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LA RÉVOLTANTE LA 
DEBANDADE 

Ainsi donc. Marchais 
sera à l'Elysée la semai­
ne prochaine. Le PCF 
avait pourtant dit qu'il 
n'irait jamais. Ainsi 
donc, ce parti a obtenu 
20,5 % des voix aux 
élect ions : Marchais 
avait pourtant fixé l'ob­
jectif de 2 5 % . Ainsi 
donc, asiles partenaires 
du PCF abandonnent le 
Programme commun», 
la «perspective» restera 
«l'union avec le PS, 
quelles qu'en soient les 
formes». IFiterman). 
Des mois durant, pour­
tant, l'essentiel était, 
paraît-il, le programme 
de gouvernement. 

Dans cette débanda­
de généralisée des po­
sitions affirmées par 
Marchais, les militants 
du PCF sont invités à 
attendre la réunion du 
Comité central le 26 
avril pour savoir que 
penser. D'ores et déjà, 
nombre d'entre eux doi­
vent cependant être as­
sez grands pour consta­
ter tout seuls qu'ils ont 
été trompés. 

CONTINUITE 

MILAN 
Après l'assassinat 

de 2 révolutionnaires 

100 000 
manifestants 
malgré le PCI 

C'est un véritable black-out que la presse italienne, a 
observé sur l'imposante manifestation de Milan qui a 
rassemblé mercredi, 100 000 travailleurs, pour les 
obsèques de deux jeunes révolutionnaires assassinés par 
les fascistes. Le PCI et ses hommes à la tête de la CGIL, 
la CGT italienne, engagés dans une véritable surenchère 
avec la démocratie chrétienne, pour faire la chasse aux 
révolutionnaires, voulaient comme à l'accoutumée passer 
sous silence le crime des fascistes. A l'appel de centaines 
de Comités d'usine, les travailleurs ont dit non : ils sont 
venus manifester en masse, pour dire qu'ils refusent de 
participer à la campagne contre les révolutionnaires et les 
ouvriers combatifs de plus en plus assimilés par les 
partis bourgeois è des «complices des brigades rouges». 

Une manifestation d'autant plus importante à l'heure 
où le PCI réclame le licenciement de deux ouvriers d'une 
usine de Milan, qui avaient refusé de faire grève sur le 
mot d'ordre de «défense de l'Etat», après l'enlèvement 
d'AIdo Moro. Lire en page 10 

Prix : la hausse 

Boussac : licenciements 

Libertés : affichage et 
radios libres menacés 

Dans les salons de l'Ely­
sée, Giscard se forge à bon 
marché un visage social, en 
recevant les responsables 
syndicaux. Mais, dès avant 
le deuxième tour, on avait 
ppril que tous les truqua­

ges n'avaient pas suffi à 
empêcher les chiffres du 
chômage d'être en hausse 
pour février. Et on parle 
aujourd'hui d'une hausse de 
0,7 a 0,8 % des prix pour 
février, et on annonce que 
les mois de mars et d'avril 
seront aussi mauvais. 

Cependant, un plan de 
«redressement» du groupe 
Boussac comportera vrai­
semblablement le licencie­
ment de la moitié des 12 000 
ouvriers. De nombreuses en­
treprises en situation diffici­
le auraient été de la même 
manière maintenues artifi­
ciellement en activité en 
attendant les élections. 

Par ailleurs, le gouverne­
ment a attendu l'après deu­
xième tour pour prendre les 
décrets qui, en réglementant 
les émissions radio, mena­
cent les radios libres. Et un 
projet de loi anti-affichage 
serait à l'étude : on le voit, 
la liberté d'expression conti­
nue à être mise en cause par 
le «libéralisme». 

C'est dans ce contexte 
que Maire vient dire qu'il 
faudra juger le pouvoir <rsur 
les actes». Comme si ce 
n'était pas fait depuis des 
années. Comme si les tra­
vailleurs ne savaient pas 
qu'ils n'ont plus rien à atten­
dre que de leurs propres 
luttes. Non, quelque cau­
tion qu'elle reçoive, nous 
ne serons pas dupes de la 
mascarade do l'Elysée. 

EQUINOX 
EN BRETAGNE 

Le flux 
de la colère 

& 588$ 
' PAYER 

Après les manifestations des jeunes et des 
marins-pêcheurs qui ont parcouru les rues de 
Brest et envahi la préfecture maritime, 
l'heure est à la colère en Bretagne. Au fur et 
à mesure qu'il se confirme que la catas­
trophe est inévitable, les Bretons accusent : 
aussi bien les pétroliers rapaces que les ! 
pouvoirs publics, dont la passivité confine à 
la complicité. Lire en page 7 , 

Empain : 
fusillade sur 
l'autoroute 

Dans la nuit de vendredi, une fusillade a 
éclaté sur l'autoroute, à la hauteur de 
l'Hay-les-Roses, entre policiers de la brigade 
anti-gang et truands venus tenter de récupérer 
une partie de la rançon du baron Empain. On 
ignore encore les circonstances de l'affaire, et 
d'où sont partis les coups de feu. L'un des 
ravisseurs est mort, deux autres sont blessés, 
ainsi que deux policiers. 

La fausse paix 
des casques 
bleus au Liban 

Lire en page 9 

2 000 à Paris 
pour le boycott 
du Mundial 

Ce sont plus de 2 000 personnes qui ont 
manifesté jeudi soir à Paris, pour le boycott de 
la coupe du monde de football, en Argentine. 
«Pas de football entre les camps de concentra 
tion» proclamaient les banderoles. D'énormes 
forces de police dépêchées par Giscard 
empêchaient l'accès de l'ambassade d'Argentine 
â la manifestation appelée par le COBA 
(Collectif pour le boycott). Une délégation qui 
voulait obtenir l'identité des 60 prisonniers 
assassinés par la Junte fasciste, dans la prison 
de Villa Devoto, s'est vu refuser toute entrevue. 
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POLITIQUE 

Le PSU après l'échec 
de la gauche 

Dans une interview a Rouge, Victor Leduc, 
dirigeant du PSU. donne l'appréciation de son parti 
sur la situation politique au lendemain des élections. 
Sur la question des responsabilités dans l'échec de la 
gauche, il considère qu'elle s'explique avant tout par 
la divergence des projets politiques : «Celui d'une 
adaptation réformiste à la situation et aux structures 
actuelles Celles d'un étatisme dominé au plan 
économique et politique par un appareil de parti.» 

Fort bien, mais alors, pourquoi celte insistance 
pendant la campagne à répéter que seule l'arrivée de 
la gauche au pouvoir pourrait débloquer la situation ? 

Il est à noter que, les critiques adressées au PCF 
sont moins sévères que celles destinées au PS. Le 
PSU considère que durant la réactualisation, «les 
propositions du PC étaient davantage tournées vers ta 
satisfaction des revendications des travailleurs». Sans 
voir les manœuvres politiques qui étaient derrière. 

En ce qui concerne les perspectives pour 
l'immédiat, le PSU entend surtout développer le Front 
Autogestionnaire créé à l'occasion des élections. 
Pour les partis politiques et les syndicats, il continuera 
de s'adresser aux partis de l'union de la gauche, 
«sans exclure bien entendu les organisations d'ex 
trème-gauche», entendez les trotskystes. 

Modestes indemnités 

Nous publions ci-dessous quelques chiffres concer­
nant le traitement d'un député en novembre 
passé : total de l'indemnité mensuelle : 15 200 francs 
qui se répartissent en 11 400 francs d'indemnité 
parlementaire et 3 800 F d'indemnité de fonction. 

Selon l'ordonnance du 13 décembre 1958, l'indem­
nité fait référence «au traitement des fonctionnaires 
occupant des emplois de l'Etat classés dans la 
catégorie présentement dite hors échelle». 

L'impôt est calculé sur 11/20 du total de l'indemnité 
parlementaire. 

Lu dans le courrier 
des lecteurs 

de L'Humanité 

«Nous ne sommes pas pessimistes. La moitié des 
Fronçais se sont prononcés pour un changement 
décisif, ce que masque te mode de scrutin. Nous 
avons eu raison de mettre les travailleurs en garde 
contre une compromission de classe à l'allemande qui 
n'aurait résolu aucun des problèmes et dont le 
mouvement populeire ne se serait jamais remis ; ce 
danger est écarté et les possibilités de changement 
avec un progremme et des perspectives claires restent 
intactes». 

En clair, «on» a jamais été si près de la victoire ! 
Cette lettre émane du secrétaire de la cellule de 

Montmartre. 

Election de Marchais 
devant le Conseil 
Constitutionnel 

C'est «au nom du libre choix des électeurs» que le 
nouveau vieux philosophe Jean Marie Benoist, 
candidat malheureux contre Marchais, demande 
l'annulation de son élection devant le Conseil 
Constitutionnel. On so souvient en effet que le 
secrétaire général du PCF était resté unique candidat 
en lice au second tour puisqu'il était le seul avec le 
socialiste, Patrice Hernu, à disposer des 12,5 % des 
voix latidiques. Or le socialiste s'était désisté en 
faveur de Marchais. 

Pour la bataille politique de 78 

ABONNEZ VOUS 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Leroy dans L'Humanité-Dimanche 

QUE FAIRE POUR LE PCF ? 
Sous le titrre Et maintenant. Leroy donne son 

appréciation sur les perspectives pour le PCF après 
ces élections perdues. 

Eh bien, qu'on se le 
dise, même si la gauche 
es. battue, le résultat des 
élections fait apparaître 
des motifs de satisfac­
tion pour le PCF. «Les 
résultats ont fait apparaître 
une donnée capitale : en 
France, la moitié des élec-
trices et des électeurs se 
sont prononcés pour une 
autre politique que celle de 
Giscard. La droite voit ses 
positions affaiblies. Elle 
conserve la majorité des 
sièges, mais elle en perd 
quand même 17». Mais 
déjà en 1974, la gauche 
avait eu un résultat 
comparable : et c'est pour 
arriver au même résultat 
que le PCF a freiné les 
luttes pendant trois ans. 
Le PCF. poursuit Leroy 
«gagne 700 000 voix, con­
quiert 23 sièges, ce qui, 
compte tenu de ceux qu'il 
a perdus, lui fait un gain 
de 13». C'est se moquer 
du monde que de pré­
tendre que le PCF aurait 
progressé, en prenant en 
compte le nombre de suf­
frages sans le rapporter au 
nombre d'inscrits, ce qui 
ferait apparaître une baisse 
en pourcentage. 

Et bien sur. la rengaine : 
si la gauche n'a pas ga­
gné, c'est parce que le 
Programme commun n'a 
pas été réactualisé, c'est la 
faute aux socialistes. Mais 
qui donc, sinon Marchais, 
disait le soir du 13, que 
l'accord-bidon était un 
«bon accord ?» 

QUEL PROJET POUR 
TOUT DE SUITE ? 

Sur quoi va déboucher 
la déception des électeurs 
de gauche ? «Sa suite 

La rédaction a dû en être laborieuse à en juger 
par la brièveté de ladite interview (deux petites 
demi-pages en très gros caractôresl. 

Les perspectives du PCF après la défaite aux élections ont donné lieu à une laborieuse 
interview dans L'Humanité. 

logique, c'est la lutte quo­
tidienne». Fortes paroles 
mais regardons-y de plus 
près. Après avoir rappelé 
certaines revendications du 
Programme commun, il 
fait remarquer que les poli­
ticiens de droite «ont été 
amenés à faire des pro­
messes» et demain «pour 
ce qui est des commu­
nistes, ils seront partout 
avec les travailleurs dans 
l'action pour contraindre le 
pouvoir à tenir les enga­
gements qu'il a été obligé 
de prendre». Voilà qui ne 
va pas bien loin, mais les 
militants du PCF, nous 
affirme Leroy, «seront par­
tout», «dans les entrepri­
ses, dans les vil/es et les 
villages», et surtout «è 

/'Assemblée nationale où 
ils seront plus forts parce 
que plus nombreux (...I 
Nous avons 86 députés au 
lieu de 73». Ah mais ! 

ET LA DÉSUNION 
DE LA GAUCHE ? 

Enfin, bien sûr, c'est 
toujours l'Union de la gau­
che qui reste pour le PCF 
la seule solution, une 
union pour le moins 
compromise à l'heure ac­
tuelle, ce que Leroy re­
connaît à demi-mot en 
rappelant que «l'union est 
et reste un combe t». Et de 
conclure par l'inévitable 
appel à renforcer le PCF, 
seul vrai partisan de l'u­
nion. 

Le bilan à tirer de ces 
élections, c'est celui de 
l'illustration qui accompa­
gne l'article : une photo 
d'Usinor Thionville, et 
comme légende : «Tous 
tes problèmes demeurent». 
Mais qui donc, sinon le 
PCF, a fait miroiter aux 
yeux des sidérurgistes la 
«solution» de la nationali­
sation de la sidérurgie •* 
Qui a laissé les licencie­
ments sans réagir, parce 
que demain, peut-être, si 
la gauche passait... Les 
travailleurs ne vont pas 
manquer de lui demander 
des comptes à ce parti sur 
lo sabotage de leurs luttes. 

François NOLET 

D'AUTRES CONTESTATIONS 
DANS LE PCF 

6 moi* 180 F 
Nom 
Prénom 
AdratM 

Deux militants du PCF, 
et non des moindres, vien 
nent de critiquer publique­
ment la tactique suivie par 
leur parti durant la période 
électorale. Gérard Molina, 
qui fut secrétaire général 
de l'UEC de 1969 à 1972, 
et Yves Vargas, qui a 
longtemps écrit dans la 
presse du PCF, viennent 
do publier chez Maspero un 
«Dialogue à l'intérieur du 
parti communiste français» 
et s'expliquent dans une 
interview à Politique-
Hebdo. 

Ils y contestent la tac­
tique adoptés pat le PCF 
dans ses rapports avec les 
socialistes depuis 1972, Ils 
font remarquer certaines 
incohérences dans la dé­
marche du PCF, qui a 
mené toute une campagne 
pour un seuil minimum de 
nationalisations, et qui, le 
13 mars, signe un accord 

qui «n'est rien d'autre que 
le désaccord du 22 sep­
tembre rebaptisé accord». 
Mais sur le fond, ils ne 
remettent pas en cause la 
stratégie d'union avec las 
socialistes, essayant d'ima­
giner des moyens pour la 
rendre plus efficace, no­
tamment en l'impulsant «à 
la base». 

De même, ils font re­
marquer fort justement 
que le PCF perd des voix 
précisément dans ses bas­
tions, c'est-à-dire, le où les 
travailleurs ont fait l'expé 
rience de leur gestion mu­
nicipale. Mais ils se gar­
dent bien d'en tirer la 
conclusion qui s'imposerait 
sur la nature de ce parti et 
de sa gestion. Tout au 
plus, est-il question de 
«controverses» dans le 
PCF sur ce point. . 

Dans l'ensemble, ces mi­

litants se trouvent très à 
l'aise au PCF. L'idée qu'ils 
pourraient risquer une ex­
clusion pour exprimer pu­
bliquement des divergen­
ce ne les effleure même 
pas. Ils rappellent le mot 
de Marchais disant d'EI-
lenstein : «Donnez-moi 
200 000 libéraux comme 
ça, je les prends», et 
concluent : «tn lisent Dia­
logue à l'intérieur du PCF. 

'/ s'écriera : «Donnez-moi 
400 000 communistes 
comme ça, je les prends I». 
En somme, des dissidents 
bien dans la ligne, et qui 
ne songent nullement à 
quitter leur parti. Mais tout 
de même, des éléments 
révélateurs du désarroi qui 
parcourt aujourd'hui le 
PCF. 

F. NOLET 
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I I POLITIQUE 1I1IÉ 

L'espoir brisé, un éditorial de Claude Estier dans l'Unité 

«BILANS» ET PERSPECTIVES 
DES MITTERRANDISTES 
• L'Aditorialfsto de l'hebdomadaire du Parti socialls 
te, Claude Estier. signe un long éditorial L'Espoir 
brisé dans la dernière livraison de l'Unité. Dans 
celui-ci, Estier sa fixe deux cibles. En premier Heu, 
rééditer pour la 4- fois la version socialiste des 
raisons des attaques du PCF contre son parti 
Ensuite, réaffirmer, avec une certaine ambiguïté, 
que aie PS n'entend pas changer de stratégie» 
Mais quel crédit peut on apporter aux affirmations 
de Claude Estier ? 

«tf n'a pas fallu long­
temps pour comprendre 
que ces fameuses filiales 
n'étaient pas le véritable 
objet du débat, pas plus 
que le problème de la 
Défense nationale ou que 
le taux de l'impôt sur les 
fortunes, qui demeuraient 
parmi les points de di­
vergence. Toutes ces 
questions et quelques au­
tres, qui allaient servir è 
alimenter pendent plus de 
cinq mois un procès quo­
tidien contre le PS. n'était 
que l'habillage d'une stra 
tégie arrêtée dès le fin de 
l'été par le parti commu­
niste (...) Stratégie fondée 
sur le refus de voir le parti 
socialiste devenir le pre­
mier parti de gauche, mais 
stratégie qui condamnait 
en même temps le gauche 
è ne pas pouvoir atteindre 

•le pouvoir puisque la pro 
gression du parti socialiste 
était la condition néces-
seire pour qu'elle y eccè 
de». 

Il est vrai que le PCF 
avait l'œil fixé sur le pour­
centage de voix qui le 
séparait de son partenaire 
(de ce point de vue d'ail­
leurs, le résultat n'est pas 
trop mauvais pour lui puis­
que de 6 % environ de dif 
férence, celui-ci est re­
tombé à 2.6 %) mais était 
ce, comme Estier le pré­
tend, la cause principale 
de la polémique ? Peut-on 
affirmer comme nombre de 
leaders du PS et encore 
Estier que la question des 
filiales par exemple comp­
tait pour si peu que cela 
dans la lutte fratricide ? 
Non, à l'évidence. Si le 
PCF avait besoin effec­
tivement de réduire cet 
écart ce n'est pas comme 

le dit Estier parce que 
•c'est un parti léniniste» 
et que Lénine a indiqué 
que le parti de la classe 
ouvrière doit être hégémo 
nique I C'est au contraire 
parce que le PCF escomp­
tait par cette polémique 
faire reculer son partenoi 
re, pour lui imposer le 
max imum de concas­
sions qui permettent é 
Marchais d'être dans tu 
situation la plus favora 
ble pour instaurer son 
projet de capi ta l isme 
d Etat. 

UNION DE LA GAUCHE 
SANS PROGRAMME 

COMMUN 

Plus nouvelle est la des­
cription que fait Estier des 
intentions du PS pour les 
mois qui viennent. 

Expliquant pourquoi la 
tendance majoritaire avait 
rejeté la proposition de 
convoquer un congrès an­
ticipé, mais a retenu celle 
d'une convention nationale 
fin avril, Estier écrit : «Car­
re convention nationale au 
ra bren entendu è se pro 
noncer sur la stratégie â 
long terme. C'est parce 
qu'elle considère que cette 
stratégie reste et ne peut 
rester que jeUe de l'Union 
de la gauche, re/etant tout 
compromis avec le pouvoir 
du grand capital, que la 
direction du parti a écarté 
la proposition faite par les 
représentants de la minori 
té eu Bureau Exécutif de 
tenir un congrès avant In 
fin de l'année (...)«. 

Donc, poursuit le secrô 
taire national, le PS va être 
convié è discuter sur nie 
contenu qu'il convient dé 
sormais de donner à VU-

Caricature 
de Marchais 

perue 
dans l'Unité 
du 24 mars. 

Le PS n'hésite 
pas è étr» 

très dur 
avec Marchais, 

depuis 
la victoirm 

de la droite 

mon de le gauche Depuis 
72, eée était entièrement 
liée au Programme com­
mun de gouvernement. 
Nous ne disons pas que le 
Programme commun a vé­
cu, mais chacun a bien 
conscience qu'il serait dé­
risoire de se rencontrer 
demain pour procéder à 
son actualisation». 

Estier, porte-parole de 
la direction du PS, confir­
me : poursuite de l'Union 
de la gauche : oui 1 

(comment (aire autrement 
pour ne pas avoir d'emblée 
le PCF dans l'opposition ?) 
mais le Programme com­
mun, c'est terminé. 

Mitterrand donc pour le 
moment écarte les tenants 
de la ligne Soares (rupture 
encore plus nette) d'avec le 
PC) et aussi bien sûr la 
ligne Chevènement : «On 
recommence comme avant 
mais en faisant plus de 
concessions à Marchais 
afin do ne pas lui donner 
prétexte è une nouvelle 
polémique». D'ailleurs, à 
ces gens du CERES qui ne 
veulont pas «comprendre» 
que l'alliance avec le PCF 

sous sa forme ancienne est 
devenue impossible, Estier 
présente un autre argument 
qui s'appuie sur l'avenir et 
non plus sur le passé. Le 
PCF ne prévoit-il pas de 
présenter un candidat aux 
prochaines présidentielles 
«ce qui est parfaitement 
son droit mais qui signifie 
que les relations entre les 
partis de le gaucho vont 
demeurer dans les pro­
chaines années davantage 
dans le domaine des com-' 
pétitions que celui de la 
recherche des convergen 
ces». 

C'est une explication, 
mais pas la seule. A la 
vérité, pas plus PCF que PS 
ne votent bien pourquoi ils 
s'embarrasseraient l'un de 
l'autre puisque, sauf accen­
tuation rapide et grave des 
divisions de la droite ou 
événements imprévus, il 
n'y a pas d'échéances 
électorales importantes 
proches. En l'occurence, 
le temps ne travaille pas 
pour l'union, sous son 
ancienne forme. 

François MARCHADIER 

Les audiences de Giscard 
Apres avoir reçu Jacques Fauvet. directeur du 

Monde, jeudi après midi. Maire vendredi matin et 
Charpentie, de la CGC, vendredi après-midi, Giscard 
continuera ses réceptions la semaine prochaine : 
- Mardi 28. dans la matinée, il recevra Chirac, puis 
Debatisse, président de la FNSEA. Dans l'après-midi, 
ce sera le tour de Séguy et Krasucki pour la CGT. et 
Mitterrand à 17 h 30. 

Mercredi 29, une seule audience, en raison du 
conseil des ministres : Tessier, de la CFTC 
- Jeudi 30, dans la matinée : Lecanuet, et dans 
l'après-midi/ Marchais puis Fabre. 

La nouvelle rumeur 
d'Orléans 

La mort de Thinat, maire d'Orléans, annoncée jeudi 
23 mars, s'accompagne de bien curieuses rumeurs 
Thinat n'était pas candidat aux élections, mais un de 
ses adjoints y était. Comme RPR. Or 1 se trouve 
qu'Orléans a été choisi par un jeune loup de l'UDF, 
Douffiagues. pour s'y faire élire député, ce qui s'est 
finalement passé. Alors il se trouve que des bruits 
circulent, y compris dans des milieux bien placés : 
Thinat. mort pendant les élections, c'était son adjoint 
RPR qui devenait maire, et donc se trouvait en 
meilleure posture pour briguer un poste de député. 
Au détriment de l'UDF. Alors, pendant toute la 
campagne électorale à Orléans, RPR et UDF ont 
polémiqué autour de ce malade dont on ne saura 
jamais s'il était déjà mort ou pas. Un bel aperçu de 
la moralité de la droite. 

Congrès extraordinaire 
du RPR 

Le congrès extraordinaire du RPR se tiendra le 2 
avril en l'hôtel Shereton de Paris. A cette occasion, le 
RPR tentera de tirer un bilan de son activité depuis sa 
création. Autres points è l'ordre du jour : l'examen 
des résultats des élections législative*, la fixation des 
obiectils du rassemblement pour les mois à venir et la 
révision de ses statuts. 

Le RPR déjà mécontent 
On se doute que les invitations qui partent de 

l'Elysée ne satisfont pas le parti de Chirac. Cela se 
savait et cela apparaît avec netteté è la lecture de la 
Lettre de la Nation, feuille quotidienne de cette 
formation. Sur un ton ironiquo. Charpy décrit cette 
petite danse, mais ne peut s'empêcher -dans des 
termes encore mesurés - de regretter que «tous les 
pro/ecteurs ètent braqués sur les chefs de l'opposi­
tion, la réception, la semaine prochaine, des 
dirigeants de la tna/orité risque de rester dans l'ombre, 
c'est illogique dans la mesure où c'est sur eux que le 
président de la République devra compter pour former 
son gouvernement». 

Le reste est du même tabac. Mi moqueur mi 
approbateur. La conclusion «st intéressante et plus 
sérieuse. Charpy y parle de la candidature de Chaban 
Delmas «contre» celle d'Edgar Faure et parle 
nd'initiative, d'inspiration éfyséenne pour mettre le 
RPR en état de dépendance au sein de la majorité. 
C'est d'autant plus facile à constater, termine Charpy. 
que la campagne menée n'est pas clandestine. L'unité 
du RPR fait sa force, le moyen le plus sûr de 
l'affaiblir est évidemment de le désunir». Apparem­
ment. Charpy ne jurerait pas que Giscard n'y 
parviendra pas. Ln tout cas, on a maintenant la 
confirmation que la direction du RPR soutient Faure 
contre Chaban. 

• Reçu, sur sa demande, par le président de la Ré 
publique, le secrétaire général de la CFDT a résumé 
à la sortie quelle attitude la direction confédérale 
avait adoptée lors de cet entretien, et la tactique 
qu'elle compte suivre au cours des mois è venir. 
Est-ce qu'après avoir prêché la «modération» face è 
un éventuel gouvernement de gauche. Maire va 
essayer d'entrainer la classe ouvrière dans la même 
ornière face A la droite reconduite 7 C'est ce qu'on 
peut se demander. 

Maire à l'Elysée 

E N C O R E L 'ATTENTISME 
Priontû ,HJX bas :„il,iin-.. 

protestation contre l'attitu 
de du ministère du Travail 
â l'égard des licenciements 
de syndicalistes II fallait 
bien que le leader de la 
deuxième centrale syndica­
le fasse état de quelques-
unes des revendications 
pressantes des travailleurs. 
D'emblée, cependant, la 
manière dont a été formu 
lée la revendication sur le 
SMIC laisse rèvour : 
«2 4O0F en francs cons 
tants d'avril 1978... dans 
un délai d'un an ou 
deux. » I 

Ainsi, alors que depuis 
des mois et des mois, les 
salaires subissent une gra­
ve régression, la direction 
confédérale CFDT a l'air 
de considérer à nouveau 
qu'il est urgent d'atten­
dre l Ce point de vue est 
d'ailleurs confirmé par un 
autre propos de Maire, qui 
se propose de •luger sur 
pièces» l'activité de Gis 
card, 'd'ici deux ou trois 
mois» Comptons bien ; le 
délai ainsi accordé au gou 
vernement nous porterait a 
la 'in |uin. moment auquel 
les vacances viendraient à 

leur heuro pour repousser 
à la rentrée tout mouve­
ment d'une ampleur signi 
ficative. Rien, dans la si­
tuation de la classe ou­
vrière aujourd'hui, ne per­
met de justifier un tel 
attentisme. 

Des mois durant, les 
directions de la CFDT et 
de la CGT. faisant respec 
tivement le feu du PS et 
du PCP. ont fait patienter 
les travailleurs dans Catien 
te d'élections qui devaient, 
parait-il, résoudre leurs 
problèmes Aujourd'hui, 
certes, aucune échéance 

électorale rapprochée ne 
vient expliquer l'attitude 
attentiste d'Edmond Maire. 
Mais la logique, au fond, 
ne reste i elle pas la mê­
me ? L'échec électoral de 
la gauche, en suscitant la 
réflexion politique dans les 
rangs ouvriers, place dans 
une position délicate les 
directions syndicales, qui 
s'étaient trop ouvertement 
compromises avec oie Ne 
craignent elles pas. main­
tenant, de voir au cours 
d'un mouvement do lutto. 
le contrôle poliiniuu de la 
situation li- happer, les 

travailleurs refusant dôsor 
mats de se situer dans le 
cadre d'une Union de la 
gauche gravement tou­
chée 7 

En tout cas, il ne faut 
pas qu'Edmond Maire 
compte, après avoir des 
mois durant paralysé les 
travailleurs au nom de 
l'espoir de la victoire de la 
gauche, les paralyser ft 
nouveau au no ni de l'im­
passe que représente pour 
elle sa défaite 

Jean LERMET 
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POLITIQUE PAYSANS EN LUTTE 

LA VICTOIRE DE LA DROITE 
NE RÊSOUD PAS 
L E S PROBLEMES DU FRANC 

• Au mots de février, le franc avait brusquement 
baissé par rapport aux autres monnaies. Les partis 
de gauche avaient alors crié à la responsabilité de 
Barre qui ne défendait plus l'intérêt national 
préférant laisser le franc être l'objet des mani­
pulations politique de l'étranger. 

Mais dès le lendemain du premier tour des 
législatives, le franc remontait fortement. Aujour­
d'hui, il a retrouvé son niveau de février. Après que 
la droite se soit glorifiée de cette remontée, l'avenir 
de notre monnaie n'est pourtant pas si assuré que 
cela, car les hypothèques politiques levées —et 
encore— pour les capitalistes {qu'ils soient français 
ou étrangers), l'avenir économique est loin d'être 
rose. Or c'est lui qui guide la valeur du franc 

Le système de fixation d'une monnaie 
Pour simplifier au maxi­

mum, disons que la fi­
xation de la valeur d'une 
monnaie dans les pays 
capitalistes, se fait sur le 
marché monétaire. Là sont 
échangés les francs contre 
les monnaies étrangères et 
c'est le rapport entre l'of­
fre et la demande de francs 
qui fixe le taux du jour. 
Plus on veut se séparer du 
franc, plus le franc bais 
se car alors les monnaies 
étrangères montent. On dit 
que le franc se déprécie 

exemple, la banque centra­
le américaine a passé des 
accords avec les autres 
des pays capitalistes pour 
qu'elles s'engagent à ache­
ter des dollars au cas où, 
sur le marché américain, 
trop de capitalistes vou­
draient s'en débarrasser. 
La spéculation peut fa­
cilement se faire dans un 
tel système. Ainsi, il suffit 
que des multinationales (ce 
sont elles qui détiennent 
les grosses masses mo­
nétaires) ou des capitalis-

la grave crise de 1929 a 
servi de leçon aux pays ca­
pitalistes. 

En réalité, le franc s'est 
déprécié continuellement 
depuis 1974 par rapport 
aux autres monnaies capi­
talistes, sauf la lire ita­
lienne et le dollar. 

Barre se glorifie d'avoir 
maintenu le franc. 

Mais la tenue du franc 
n'est pas solide car elle 
s'appuie sur des emprunts 
importants à l'étranger 
Iplusieurs dizaines de mil­
liards empruntés notam­
ment par les entreprises 
d'État, EDF, Renault...) et 
un taux d'intérêt assez 
élevé qui favorise plus la 
spéculation que les inves­
tissements. En effet, les 
capi ta l is tes étrangers 
attendent que des garan­
ties sérieuses de profit 
soient données (c'est-à-
dire les restructurations...) 

Avec la victoire de la 
droite, on peut s'attendre 
donc à ce que le franc se 
maintienne après avoir re­
trouvé son niveau de fé-

«relativement» aux autres 
monnaies. 

Il y a 3 catégories de 
gens qui agissent sur le 
marché monétaire : les en 
treprises qui vendent à l'é­
tranger et donc ont besoin 
d'échanger de l'argent ; les 
banques et les autorités 
bancaires d'un pays 
(comme la banque de 
France) qui interviennent 
en réalité assez peu et 
principalement pour corri­
ger les variations de la 
monnaie nationale si elles 
le jugent nécessaire. Ainsi, 
pour éviter à un moment 
que le franc ne perde trop 
de sa valeur, la Banque de 
France peut décider de 
vendre des devises étran­
gères pour rééquilibrer le 
rapport entre l'offre et la 
demande. Elle peut aussi 
demander à une autre ban­
que centralo de l'aider. Par 

tes particuliers, décident 
de vendre massivement du 
franc pour qu'instantané­
ment celui-ci baisse. Dans 
un certain sens c'est de 
la sorte que le franc a été 
attaqué en février. Les 
raisons politiques en 
étaient évidentes. 

Pourtant, on ne peut 
pas en déduire que la 
valeur du franc soit fixée 
indépendamment de son 
support matériel : l'éco­
nomie française. Et pour 
une raison bien simple : les 
échanges de monnaies 
concentrent approximati­
vement l'échange de mar­
chandises produites. Cer­
tes, il peut se produire 
qu'il n'y ait plus de cor­
respondance entre la mas­
se monétaire et la pro­
duction d'un pays (planche 
à billets et crédits qui 
tournent «tout seuls» mais 

vrier. De plus, ce répit 
permettant un assouplis­
sement des taux d'intérêt 
pourrait encourager quel 
ques investissements. 

Pourtant, la stagnation 
de la production françai­
se, va continuer en grande 
partie. D'abord, parce que 
de nombreuses restructu­
rations en cours atten­
daient les législatives. Il 
faut un certain temps pour 
qu'elles se fassent mainte­
nant sans compter les pos­
sibilités de réaction des 
travailleurs. 

Et enfin, parce que la 
relance dans les pays capi­
talistes ne semble pas 
devoir se faire, faute d'une 
locomotive suffisamment 
armée et confiante dans 
l'avenir pour ne pas y 
perdre plus qu'elle n'en 
gagnerait. 

Aujourd'hui à Bruxelles, 
les ouvriers agricoles 
obtiennent les droits 
conquis en 36 
par les ouvriers de l'industrie 

Manifestation d'ouvriers agricoles italiens 

Les 460 000 ouvriers 
agricoles français et ceux 
des neuf pays de la CEE 
peuvent être satisfaits, ils 
viennent d'obtenir des 
avantages sociaux impor­
tants : ils ne travailleront 
plus que 40 heures par 
semaine et ils bénéficieront 
comme les autres salariés 
des congés payés. En 
effet, les quatre semaines 
de vacances leur sont ac­
cordées ! Ce formidable 
résultat de la commission 
européenne sera effectif... 
en 1982 ! Autre aspect de 

la farce, les éleveurs de 
bétail sont encore exclus 
de la convention. Pour 
cette catégorie de travail­
leurs, le «progrès social» 
avance à pas comptés. 

Malgré le développement 
d'une agriculture moderne 
et souvent à cause de ce 
développement capitaliste, 
ils sont soumis aux condi­
tions de travail les plus 
dures. Sous-rémunérés, 
souvent très mal logés sur 
leur lieu de travail, ils dé­
pendent d'une législation 

du travail particulière, spé­
cifique à l'agriculture, régie 
par le code rural. Les 
luttes qui se font plus 
nombreuses, portent sur 
l'amélioration matérielle de 
leur vie, sur une véritable 
égalité de statut avec les 
travailleurs de l'industrie, 
mais on voit à ce propos 
qu'à Bruxelles, on ne se 
presse pas, l'horizon 1982 
parait satisfaisant aux pa 
trons de l'Europe. 

Bernard PELO 

LA C O M T E S S E B E R G E R E 
EN ËCHEC 

1 000 paysans contre une expulsion 
Parce que Madame la 

comtesse De Monspey en 
avait besoin pour entre­
tenir son château de dix 
huit pièces, elle est deve­
nue bergère ! On pourrait 
rire de cette histoire si elle 
n'avait pour conséquences 
de jeter à la rue une famille 
de fermiers de l'Allier, les 
Chalmin. Dans cette région 
de grosse propriété fonciè 
re, il n'est pas rare qu'un 
châtelain à particule entou­
re son château de dix ou 
vingt fermes. Mais depuis 
quelques années, ils cher­
chent è reprendre en ma­
niement direct le maximum 
de terres et pour cela 
chassent les fermiers qui 
les exploitent. Si quelque­
fois des unités d'exploita 
tion modernes sont consti­
tuées, employant des ou­
vriers agricoles, mal payés 
et sur-exploités, bien sou­
vent les terres sont vouées 
à un élevage extensif de 
moutons. Il n'est pas rare, 
c'est d'ailleurs le cas ici, 
qu'une partie des terres 
retourne en friches. La 
comtesse a manifesté son 
désir de voir ses terres 
évacuées le 15 mars, le 

tribunal lui accordera ce 
droit en appel. La com­
mission paritaire de l'Allier 
avait pourtant conclu une 
première fois à la non-
compétence prolessionnelle 
de la comtesse, ainsi qu'au 
cumul de terre, (son époux 
faisant office de fermier, 
n'avait pas convaincu le 
tribunal de sa bonne foi de 
PDG à mi-temps et de 
«paysan» le reste du 
temps). 

Les syndicalistes pay­

sans de la FDSEA de 
l'Allier ainsi que les «fer­
miers et métayers» ont 
soutenu la lutte de Chalmin. 
Le 15 mars, une manifesta­
tion a rassemblé près d'un 
millier de paysans pour 
recevoir l'huissier qui ve­
nait ce jour-là réclamer le 
départ du fermier. Le rap­
port de force ainsi établi a 
interdit l'expulsion et a 
montré que c'était le meil­
leur moyen de faire res­
pecter le droit au travail 
pour les paysans. 

EN BREF. . . EN B R E F . . . EN B R E F . . . EN 
9 Les employés s'occupant des cabines de téléphone 

publiques ont décidé de faire grève mercredi prochain. 
Ils exigent une augmentation des effectifs : le 
nombre d'employés est resté le même depuis l'année 
1974 alors que depuis cette époque où il y avait 3 000 
cabines publiques â Paris, 7 000 nouvelles ont été 
créées. Les employés continueront la lutte si 
l'administration refuse de satisfaire leurs revendica­
tions. 

9 Les travailleurs de l'entreprise SOFERAC (mâts pour 
bateaux de plaisance! continuent leur grève avec 
occupation, pour s'opposer à la fermeture de 
l'entreprise. Situation identique pour les employés de 
la maison de la culture de Nevers qui poursuivent leur 
mouvement contre la menace de 14 licenciements sur 
41 salariés que compte rétablissement. 
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LUTTES OUVRIERES 

Institut Gustave Roussy à Villejuif 

2 EMPLOYÉS MENACÉS 
DE LICENCIEMENT 
AVEC L'APPUI DU PCF 
# L'I.G.R. a un directeur célèbre indirectement : 
c'est le fils de Marcel Cachin, qui a suivi pendant 
longtemps les traces de son père au PCF. Cela ne 
t'empêche pas de se comporter comme tout 
patron : 2 infirmiers et un aide soignant ont été mis 
à pied, en attendant leur licenciement pour faute 
professionnelle. 

Que leur reproche-t-on 7 On les accuse d'avoir 
quitté leur service de nuit en laissant les malades 
sans surveillance. 

En fait, ils participaient â une réunion syndicale, 
tout â ait normale dans le cadre de l'heure 
mensuelle d'information. Les surveillantes étaient 
prévenues et ils se réunissaient, à proximité d'un 
téléphone. Les raisons invoquées semblent faire 
partie d'un coup monté contre une équipe jugée 
encombrante pour sa combativité. 

En effet, les travailleurs 
sanctionnés, qui ont tous 
les trois plus de dix ans de 
maison ont toujours été 
les premiers à défendre le 
personnel. Pour cette rai 
son, ils sont dans le colima-
teur de la direction depuis 
des années. Jusqu'à pré­
sent, ils n'avaient fait l'objet 
d'aucune menace. Cette 
sanction surprend donc 
par sa violence et sa 
rapidité. Surtout quand on 
sait que le service Périer a 
fonctionné 8 ans avec pour 
tout personnel de nuit, 2 
aides soignantes, sans que 
la direction ne s'inquiète 
des malades I 

LA NUIT : POUR TOUT 
PERSONNEL SOIGNANT 

40 PERSONNES t 
Un délégué CFDT devait 

dénoncer le fait qu'à l'ins­
titut, «quand la tête de 
quelqu'un ne revient pas, 
on lui en fait baver pen­
dant des années jusqu'à ce 
qu'if prenne son compte. 

Des fautes professionnel­
les, on peut toujours nous 
en trouver, avec les con­
ditions de travail que nous 
connaissons : des nuits de 
12 heures assurées par une 
querantaine de personnes 
pour tout l'hôpital, alors que 
le jour, il y en a plus de 
1000! 

Des grands mala­
des qui souffrent beau­
coup plus la nuit que le 
jour. C'est sur nous que 
repose la lourde prise en 
charge de leur angoisse». 

DES GENS DU PCF 
ACCREDITENT 

LES CALOMNIES 
LES PLUS G R A V E S . . . 

Mais en plus, l'accu­
sation de faute profession­
nelle tombe complètement 
à plat. Un malade, ayant 
selon le rapport des sur­
veillantes manqué des 
soins indispensables durant 
la nuit incriminée, a môme 
écrit une lettre qui dé­
charge tout à fait l'équipe 
licenciée, qui dément donc 
le directeur. 

Il n'empêche que les 
bruits les plus invraisem­
blables courent à l'I.G.R. 
pour accréditer l'idée que 
ces gens faisaient du mau­
vais travail. Des militants 
PCF dans la CGT ne sont 
pas étrangers à ces ca­
lomnies... Pour eux, les 3 
licenciés sont des «gau­
chistes», ils sont «indéfen­
dables». 

L'assemblée générale qui 
s'est tenue jeudi, à l'appel 
des 3 syndicats (CFDT, 
CGT, FO) a laissé de nom­
breux travailleurs déçus. 
Beaucoup ont alfirmé leur 
mécontentement devant la 
seule proposition faite par 
les syndicats... Une péti­
tion. 

Pourtant, la détermina­
tion du directeur est gran­
de : l'inspectrice du travail 
qui l'avait rencontré a con­
firmé qu'il voulait aller 
jusqu'au bout, sauf peut-
être pour l'aide-soignant 
argentin dont le licencie­
ment entraînerait l'expul­
sion. 

Le point vendredi soir : 
2 des 3 personnes ont reçu 
leur lettre de licenciement, 
le 3" est changé de poste. 
Réunis en A.G. vendredi, 
les travailleurs ont déposé 
un préavis de grève pour 
mardi. 

Le point de vue 
de Monsieur 

Cachin... 

— Pourquoi avez-vous 
décidé de licencier 3 
personnes du service 
Périer ? 
— Ils avaient commfe 
une faute profession­
nelle très grave. 
— Que pensez-vous de 
la lettre d'un malade qui 
dément vos accusa­
tions ? 
— Je ne suis pas au 
courant... Ecoutez, j'ai 
40 ans de formation 
hospital ière derrière 
moi. je n'ai plus rien à 
vous dire. 

LA PUBLICITE ELECTORALE. 
VUE DU CÔTÉ DE CEUX 
QUI L'IMPRIMENT... 

A Villeurbanne se trouve 
une imprimerie qui utilise 
le procédé de sérigraphie. 
Avec ce procédé, on peut 
imprimer sur n'importe 
quel support, de n'importe 
quelle taille, épaisseur ou 
forme. L'impression se fait 
manuellement ou automa­
tiquement. 

Pour ce faire, on utilise 
un écran composé d'un 
tissu, soit naturel (soie), 
soit synthétique (nylon), 
tendu sur un cadre de bois 
ou de métal. Cet écran est 
«cliché» soit par des mé­
thodes manuelles, soit par 
des méthodes photo-mé­
caniques, de telle façon 
que la trame du tissu soit 
obturée aux endroits qui 
ne doivent pas être im­
primés, et ouverte dans les 
parties du dessin qui doi­
vent être reproduites. 

Ce cadre, dont la di­
mension est de lm40 sur 
1rh60, est particulièrement 
difficile à transporter et à 
mettre sur la machine, vu 

le manque de place dans 
l'atelier. 

Deux personnes travail­
lent autour de la machine : 
un margeur, qui met les 
feuilles au départ, une par 
une, à la main. Il travaille 
debout, pendant 8 heures. 
Un receveur ; son rôle est 
de «surveiller» l'arrivée des 
morceaux d'affiches, de 
vérifier s'ils sont bien im­
primés. Lui aussi est de­
bout, mais en plus il trans­
porte les affiches par cen­
taines pour les ranger sur 
des rayons. Pour mieux 
voir : une affiche 4 x 3 est 
divisée en 6 morceaux 
égaux, chaque morceau 
passe en machine, et ce 
autant de fois qu'il y a de 
couleurs. Pour une affiche 
en 4 touleurs sur l'ensem­
ble du format 4 x 3 , le 
receveuret le margeur effec­
tuent 24 passages au total 
dans la machine. C'est-à-
dire un tirage très long, si 

la quantité est de 10 000 
exemplaires I 

Tous ces morceaux pas­
sent dans un four à haute 
température, donc planent 
dans l'atelier une odeur et 
une chaleur irrespirables, 
particulièrement pénibles. 
Pas une seule pause, 
même pour fumer, car 
bien entendu le patron a 
peur qu'on mette le feu. 
Mais lui ne se gêne pas 
pour fumer. 

Certains ouvriers passent 
leur journée à nettoyer des 
écrans, des raclettes, et 
vivent pendant 9 heures 
dans le pétrole, le white-
spirit, respirant ces va­
peurs toute la journée. Ils 
ont les mains rongées par 
ces produits. Les condi­
tions de sécurité sont très 
mal respectées, surtout en 
période électorale. Il faut 
tout finir dans la journée, 
car ces messieurs du RPR, 
UDF, CNI, e tc . . veulent 
leurs affiches pour les col­

ler dans la nuit qui suit la 
commande I 

Voilà à peu près los 
conditions dans une usine 
de sérigraphie imprimant 
les trois quarts du temps 
des affiches politiques. 
Très mal payés, un mar­
geur touche tout juste le 
SMIC et le patron emploie 
du personnel de moins de 
18 ans qu'il paie 250 F par 
mois. Pendant ce temps lo 
patron se remplit les po­
ches car les affiches, ce 
n'est pas donné. Un exem­
ple : affiche 4 x 3 , 2 cou­
leurs + une photo, pour 
50 exemplaires : 5 300 F ; 
affiches 60 x 80, 2 cou­
leurs, 10 000 exemplaires : 
7073.64 F. Après la cam­
pagne, nos salaires n'ont 
pas encore changé. Pour 
obtenir des salaires et des 
conditions correctes, notre 
lutte ne fait que commeri-
cer. 

Corr. Villeurbanne 

Beauvais (Oise) 

L E S ÉLECTIONS 
PASSÉES, 
M A S S E Y - F E R G U S O N 
LIQUIDÉ ? 

Poniatowski. cousin du 
prince, avait déjà à son 
actif la fermeture de l'en 
treprise Perkins à St-Denis 
lorsqu'il devient PDG de 
l'usine Massey-Ferguson 
de Beauvais. En avril 1977, 
il fait appel aux CRS 
pour faire évacuer l'usi­
ne occupée par les 
ouvriers en lutte. Un an 
après, les ouvriers se de­
mandent si ce n'est pas la 
liquidation pure et simple 
de l'unité de Beauvais qu'il 
prépare. 

En effet, au mois de 
septembre, l'entreprise, 
dont l'activité consiste à 
l'usinage de ponts arrière, 
de boîtes de vitesses et à 
leur assemblage sur une 
chaîne de montage de 
tracteurs employait 2 503 
personnes. Depuis, de très 
nombreux licenciements 
individuels pour des motifs 
totalement arbi t raires, 
comme : absence d'une 
journée, «abandon» de 
poste, ont eu lieu et les 
employés qui démission­
nent ne sont pas rempla­
cés. Aujourd'hui, l'effectif 

total n'est plus 
2 278 salariés. 

que de 

Mais maintenant que les 
élections sont passées, la 
direction a décidé de frap­
per un grand coup, et dès 
le lundi 20 mars elle a mis 
le comité d'entreprise de­
vant le fait accompli : li­
cenciement de 235 person­
nes qu'elle considère 
comme étant en sur effectif 
leurs horaires de travail 
ramenés de 40 h à 32 h à 
partir du jour même pour 
1 743 personnes sans pré­
ciser le taux d'indemnisa­
tion de ces heures de 
chômage technique. Les 
ouvriers avaient déjà vu 
leurs horaires de travail 
réduits au mois de décem­
bre 77 de 43 h 75 à 40 h 
ce qui avait entraîné des 
pertes minimum de salaire 
de 500 F. 

La CGT compte multi­
plier les initiatives pour 
informer le personnel, po 
pulariser ces faits, et faire 
appel largement a la soli­
darité. 

Chantier de la centrale 
nucléaire de Dampierre 

en Burly : des C R S 
contre les grévistes 

Les forces de l'ordre sont intervenues mercredi 
matin pour faire évacuer le piquet de grève mis en 
place par les travailleurs du chantier depuis le 2 mars. 

Les ouvriers de l'entreprise Ballot, environ un 
millier, dont un grand nombre de travailleurs immigrés 
ont décidé de continuer la grève pour l'augmentation 
de leurs salaires, et l'amélioration de (eurs conditions 
de travail et de vie sur le chantier. 

Dunkerque : réparation 
navale : importante 

manifestation de soutien 

Jeudi 23 mars, près d'un millier de personnes ont 
manifesté dans les rues de Dunkerque à l'appel de la 
CGT pour manifester leur soutien aux ouvriers en lutte 
des chantiers de la réparation navale. Il y avait là des 
travailleurs des 4 entreprises en grève contre les 
licenciements et pour l'amélioration de leurs salaires et 
de leurs conditions de travail... Il y avait également 
des grévistes de Ferabaton, en lutte contre les 
licenciements, des caristes de chez Lessieur, en grève 
depuis une semaine pour leurs salaires et leurs 
conditions de travail, des délégations d'Usinor, du 
Port autonome, etc. Ce conflit dure depuis trois 
semaines, les patrons refusant toutes négociations. 

Le gouvernement a annoncé jeudi la nomination 
d'un médiateur. Les grévistes, quant â eux, sont bien 
décidé à lutter jusqu'à la satisfaction de leurs 
revendications. 
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POLITIQUE LUTTES OUVRIERES 

Radicaux : 
pas d'épousailles ! 

Les redlcftUN socialistes, dirigés par Gabriel 
Peionnet. avaient cru. sans doute sur la loi des 
decl.iutiuns preeipittvs île Robert Fabre au soir du 
deuxième tour île scrutin, que l'heure était venue de 
réunifier la «fartai* rodcale* Us avaient envoyé dans 
ce sens un»* petite invitation au MRG, pour engager 
des entretient à but de regiiHipemont. 

Eh bien ce n est pas le moment, a estimé le MRG ; 
cette démarche n'aura doue pas de suite. Il est vrai 
que le MRG dans son ensemble ne parait pas nés hxé 
sur la conduite qu'il doit survie dans la période, les 
prises de position de Robert F.tbie sur l'Union de la 
gauche, sont largement contestées, et le mouvement 
n'a plus de président. Voilé qui ne favorise pas un 
rétablissement du «grand» Parti Radical. 

Parti Républicain : 
l'après Soisson 

se prépare 
Il est désormais presque sûr que Soisson fera partie 

du prochain gouvernement. Pour le remolacer, le Parti 
Républicain pourrait faire appel à Jacques Blanc, 
actuel secrétaire d'Etat à l'Agriculture, qui entretient 
de bonnes relations avec le RPR Giscard en aura 
besoin... 

La C G C , l'Europe et 
.'«identité» des cadres 

De biens grands sujets de préoccupation pour les 
brasser ensemble pendant une heure et 10 minutes 
C'est ce qu'ont fait, apparemment, vendredi, Giscard 
et Charpentiô, président de la CGC, dans les salons 
de l'Elysée. 

Pour Charpentié, qui prétend -pas moins avoir 
expliqué les «problèmes les plus urgents QUI se posent 
eu» Fronçais», ces problèmes apparemment se 
réduisent è peu de choses : *// feut reconnaître notre 
identité, les cèdres doivent participer è part entière à 
la vie économique et sociale» Autres demandes 
originales du leader de la CGC ; l'ouverture sur les 
partenaires européens, l'instauration du travail à la 
carte, avec une durée de 1 800 heures annuelles. La 
CGC a également réitéré sa demande d'une réunion 
tnpartite. syndicats patrona'-pouvoirs publics, sur tes 
problèmes de l'emploi. 

Et moi, et moi, et moi ? 
On se presse, on se bouscule : tout le monde, 

désormais, veut être reçu. 
Et les oubliés de la FEN digèrent mal leur 

déconvenue : André Henry, président de la fédération 
de l'Education Nationale, a bien dû reconnaître que 
son organisation ne faisait pas partie d'«organisât ions 
économiques«, mais i s'est rabattu sur les problèmes 
de l'emploi et ceux de la formation pour bien prouver 
6 Giscard qu'il (allait absolument le recevoir, lui aussi, 
à l'Elysée. 

Quant â Nicoud, du CID-UNATI, il a carrément 
demandé une audience à Giscard, pour lui exposer les 
«ré/ormes pnoritaires qui devraient intervenu prochai 
nement dans l'intérêt du commerce et de l'artisanat». 
A qui le tour ? 

Virage artistique 
Samedi matin, dans l'Humanité, un long poème 

d'Aragon, adressé â Rostropovitch, le musicien 
célèbre qui viont d'être déchu de la nationalité 
soviétique. Voici quelques semaines, le poète membre 
du Comité Central du PCF avait été reçu au Kremlin à 
un moment jugé inopportun par Marchais. Aujour­
d'hui, il s'agit visiblement de le compromettre dans la 
politique de «distance» prise prudemment par le PCF 
è l'égard de Moscou, politique a la pointe de laquelle 
•I était, V O I C I quelques années 

Silence sur les ondes ? 
Une série de décrets concernant la réglementation 

des émissions radio vient d'être pris par le 
gouvernement au lendemain des élections ; en 
réservant ce droit aux «professionnels», tels que 
médecins et autres, en l'interdisant aux partis 
politiques, les mesures qui viennent d'être prises 
pourraient pi éluder à une répression contre les radios 
libres. 

VENDÉE : 
UN PATRON DE DROIT DIVIN 

«Ivre de sa réussite, 
remarque un journaliste de 
Ouest France, il parle vo 
tontiers de lui-même... è 
la troisième personne». 

Sa bête noire, c'est le 
syndicalisme. 

Quand il tonde sa deu 
xième entreprise, la Max-
Mi Bri du la Châtaigneraie, 
(au nom de sa femme mais 
c'est lui le directeur de 
fait! c'est avant tout par 
mesure de prophylaxie : il 
faut surtout ne pas attein 
dre lo chiffre de 50 em­
ployés â partir duquel la 
création d'un Comité d'en­
treprise est obligatoire... 

DES IDÉES SIMPLES 

aJe ne peux pas ad 
mettre, dit-il, de payer 
des gens pour qu'ils las 
sent du syndicalisme ou 
leurs courses... J'aime pas 
qu 'on perde son temps. » 

Maxime Bonnet est un 
adhérent de la première 
heure è l'Union des Fran 
çais de Bon Sens. Il invite 
d'ailleurs son idole en (an 
vier dernier à colloque* 
devant un parterre de 
chefs d'entreprises locaux 

Épousant les idées de 
Furnon, Bonnet en e aussi 
les méthodes musclées. 
Lorsque, l'hiver dernier, 
il est question de créer une 
section syndicale CFDT 
chez lui, par exemple. 

DANGER... 
SYNDICATS 

«L'affaire» commence 
au mots de novembre. 
Après des interventions 
répétées auprès de l'ins­
pection du travail, les ou­
vrières obtiennent enfin la 
mensualisation pour le I " 
janvier 1978. et le paie 
ment des jours fériés 

Pour une trentaine d'où 
vriôres, ce n'est pas suf 
lisant, Il y a d'autres 
revendications à discuter, 
notamment sur le travail 
du samedi, et surtout pour 
faire appliquer la conven­
tion collective. 

A l'initiative de Cathe 
rine Marot, présidente de 
la J.O.C. de Vendée, on 
décide de créer une sec­
tion CFDT. 

Le 1*' décembre, la 
CFDT désigne Catherine 
Morot comme déléguée 
syndicale. 

PATRON SPORTIF 

Dès le 2, Catherine re­
çoit un premier avertisse 
ment 

Maxime Bonnet s'éner­
ve. Le 5 décembre, il 
fonce en voiture sur des 
militants CFDT distribuant 
des tracts à l'extérieur de 
l'usine. 

Le d, H n'autorise à 
rentrer dans l'atelier que 

les ouvrières opposées è 
l'implantation de la section 
syndicale : il leur fait d'ail­
leurs signer une pétition... 

Le lendemain, les autres 
se présentent à l'embau 
che accompagnées d'un 
huissier. Bonnet, prenant 
ce dernier pour un militant 
CFDT, lui saute sur le 
paletot et le blesse. 

GUERRE D'USURE 

Catherine et ses caméra 
des, depuis ce temps, en 
voient de toutes les cou­
leurs 

Elle reçoit une lettre re­
commandée parce qu'elle 
est arrivée une minute en 
retard è sa machine è 
piquer. Ello recevra d'ail­
leurs neuf lettres recom­
mandées en l'espace de 
deux mois. 

De la part de Bonnet et 
de ses collaborateurs, les 
insultes pieu vont, les me­
naces : «Si on te voit sur 
la route, on fera un détour 
pour te faire la peau..M 

RIPOSTE MASSIVE 

La coupe est pleine. Le 
patron de la SOEXCOVE 
est devenu en quelques 
mois un symbole de la ré­
pression syndicale... L'U­
nion Départementale de la 
CFDT de Vendée et ta 
J.O.C. ont appelé à une 

manifestation à la Chatai 
gneraie pour que : 
1. Le droit syndical et de 
se syndiquer soit reconnu 
et appliqué 
2. Les textes et droits des 
travailleurs ne soient plus 
piétines, ignorés, 
3. L'expression des sala­
riés soit admis sans tra­
casseries ni brimades. 
4. Notre droit de vivre, de 
travailler ne soit pas un 
vain mot. 

Convergent de toute la 
Vendée, mais aussi des 
Deux Sèvres (Niort, Btes-
suirel, c'est près de 1 500 
personnes qui se sont re­
trouvées. 

Un défilé Impressionnant 
dans les rues de la Châ­
taigneraie qui n'avait pas 
connu de manifestation 
depuis la grève de Ceri-
say.... une forêt de bande 
rôles et de calicots... Bref, 
pour une première, c'est 
une réussite. 

Le mardi suivant, Maxi 
me Bonnet choisit l'es­
calade Catherine Marot 
est mise à pied pour 6 
jours et une procédure de 
licenciement est commen­
cé. Les trois autres CFDT 
sont mises è pied pour 
trois jours. 

Affaire a suivre... 

A .PL. Ouest 

Grève des hôpitaux de la région centre 

«AUJOURD'HUI DANS LA RUE, 
DEMAIN ON CONTINUE» ! 

Tel est le titre du tract 
CGT-CFDT. distribué à Or 
léans lors de la mani 
festation du 23 mars qui 
rassemblait des centaines 
d'hospitaliers en grève. 
Quand on sait que les 
grévistes continuent d'as­
surer le service auprès des 
malades, c'est une mo­
bilisation importante qui a 
eu lieu ce jeudi matin. 
Venus en car des quatre 
coins de la région centre, 
les giévistes de Tours, 

Blois. Vendôme, Montar-
gis, Pithiviers, Bourges, 
Dreux, Chartres, mais 
aussi ceux des CHS de 
Romorant in. Château -
renaud, Bourgueil s'étaient 
joints â leurs camarades 
d'Orléans et de Fleury pour 
une manifestation destinée 
à durcir et à unir le 
mouvement... En effet, en 
plus des revendications lo­
cales, partout d'autres re 
vendications sont mises en 
avant ; l'embauche de per­

sonnel, la ciuaiion uu pos­
tes, la titularisation des 
temporairos, les 13 heures 
payées comme è Paris, les 
2 500 F minimum par 
mois, 250 F pour tous... 
Chacun est conscient de la 
nécessité d'étendre le 
mouvement pour obtenir 
satisfaction. Permi les 
mots d'ordre de la ma­
nifestation : «Non au* pro­
fits sur la médecine refusons 
de payer la crise», «Les 13 
heures comme à Paris», 

«Titularisation des auxiliai­
res», «Nous voulons, nous 
devons gagner». Ainsi, 
pendant plus de 2 heures, 
les hospitaliers ont large­
ment montré leur volonté 
de remporter la victoire en 
ne comptant que sur leur 
lutte. Certains hôpitaux, 
comme celui d'Orléans 
sont dans l'action depuis le 
1*' mars et depuis cette 
date le mouvement a lait 
tache d'huile. 

corr. Orléans 

Boussac (textile) 

• Un nouveau PDG 
• Menaces de licenciements 

Pour tenter une ultime 
manœuvie qui lui pormet-
trait de tester à la tôle de 
son groupe, Maicel Bous 
sac. propriétaire du groupe 
textile de même nom. 
vient de faire appel è 
Jacques Petit. Mais celui 
ci vient d'èchouei dans sa 
tentative pour renflouer 
Manufrance. Il est donc 
très peu probable que 
cette garantie s*"' 1 1 jugi** 

sutlisante par le prochain 
premier Ministre. 

Car c'est â lui qu'appar 
tient en effet le pouvoii de 
fane déposer son bilan A 
cetto entreprise qui a déjà 
licencié 4 000 personnes 
en deux ans et demi, mais 
qui en emploie encoro 
I1 000 Si le dépôt dn 
bilan n'est pas Kirvaflu 
plutpl, c'est uniquement, 
de la part du g-invoinn 

ment, manœuvre électora­
le. 

L'Etat dispose en effet 
de créances sur Boussac 
(arriérés de Sécurité socia 
le, TVAl et tes banques 
qui subventionnent le 
groupe sont nationalisées. 

Mais avant le 19 mars, pas 
uuestion de fermer une 
usine, surtout dans les 
v'nsgev Où la situation de 

l'emploi est déjà dramati 
que. 

Il en va bien dilférem 
ment aujourd'hui, et les 
jours du groupe Boussac. 
sous sa lorme actuelle en 
tour cas, pourraient bien 
être comptés : Barre 
n'avait pas caché ses in 
tentions, au cas où il serait 
reconduit dans ses (onc­
tions aprM les élections. 
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LA MARÉE NOIRE DE L'AMOCO CADIZ 
Conseil des ministres : nouvelles régies 
pour le trafic pétrolier 

• UN DÉSASTRE IMMENSE 
• Q U E L Q U E S PÂLES 

M E S U R E S 
La vraie solution était d'éviter l'accident 
f&tja m'attendais à pire». Provocateur ou idiot 711 
faut savoir que ce propos entendu à Europe 1 
émane de la bouche de Marc Becam. secrétaire 
d'État auprès des Collectivités locales et respon­
sable de la coordination du Plan Polmar... Le môme 
individu, ridicule à jamais depuis son opération 
d'enterrement du pétrole du Bohlen au-dessus de la 
nappe phréatique de Quimper, explique que le 
pompage du mazout (1 000 tonnes mercredi) n'est 
pas négligeable I 

Quelles sont les mesures 
prises aujourd'hui, alors 
que le pétrolier vient de se 
rompre en deux, que 200 
kilomètres de côtes breton­
nes sont menacées, sans 
que rien n'ait pu stopper le 
désastre ? 
— Le pompage : Une cin­
quantaine de pompes sont 
en action, dont un certain 
nombre de pompes flottan­
tes. Mais leur action est 
rendue difficile parce qu'el­
les doivent pomper à la 
surface de l'eau. Leur ren­
dement est évidemment 
ridicule à côté d'un pom­
page à môme les soutes, 
impossible à cause du 
temps. 

Des camions «d'assainis­
sement» nettoient les bor­
dures de plage. De nom­
breux paysans ont amené 
leurs «tonnes à lister» pour 
pomper le mazout. Mais 
au total tout cela repré­
sente bien peu à côté de 
l'ampleur de la nappe I 
— Le seau et la pelle : 
C'est un des moyens les 
plus efficaces à condition 
qu'une main d'œuvre nom­
breuse soit présente. Ce 
travail risque, comme cela 
a souvent été le cas pour 
le Boehlen, d'être à refaire 
si les marées viennent re­
souiller ce qui a été net­
toyé... 
— Le bulldozer et la pel­
leteuse : Les grands mo­
yens : c'est la solution uti­
lisée à Trefastel et Perros 
Guirec. Le sable propre 
mis â l'abri sera étendu 

après nettoyage de la 
plage. 
— Les d ispersants : Ils 
comportent autant d'in­
convénients que d'avanta­
ges et sont refusés par 
les pêcheurs. 
-L ' incendie du pétro­
lier : Solution écartée en 
raison des risques de pol­
lution atmosphérique loin­
taine par les poussières de 
goudron. 

Comme on le voit, c'est 
un peu la quadrature du 
cercle... La vraie solution 
était d'éviter l'accident plu­
tôt que la mise en place 
théorique d'un plan dont le 
seul mauvais temps peut 
empêcher l'application ! 

DES DÉCISIONS 
INSUFFISANTES 

Le Conseil des ministres 
a adopté une série de 
mesures dont on peut rele­
ver les plus «importantes». 
Il sera interdit aux pétro­
liers de passer à moins de 
7 milles marins des côtes 
françaises. Les pétroliers 
devront signaler par radio, 
dès leur entrée dans les 
eaux territoriales françai­
ses. Les remorqueurs in­
tervenant dans les eaux 
françaises devront signaler 
les interventions qui leur 
sont demandées. M. Be­
cam rencontrera le 24 mars 
à Brest le secrétaire d'Etat 
britannique aux transports 
pour élaborer une régle­
mentation commune de la 
circulation dans la Man­
che. 

Ces mesures, qui sem­
blent reprendre des reven­
dications, sont en fait ina­
daptées è la situation et 
aux risques réels, 
e La limite de 7 milles est 
nettement en dessous des 
12 milles que certains ré­
clament pour diminuer les 
risques. D'autre part, un 
compromis avec l'Anglo 
terre sera difficile, celle-ci 
ayant intérêt â écarter au 
maximum de ses côtes les 
pétroliers qui montent vers 
Amsterdam, en général 
pleins de brut, 
e L'obligation faite aux pé­
troliers de se signaler est 
une mesure assez théori­
que : en effet, la Marine" 
Nationale ne pourra pas 
plus intervenir qu'aupara­
vant, sauf si le pétrolier le 
demande... 

Voudrait-elle intervenir 
du reste, qu'elle ne le 
pourrait pas, compte-tenu 
de l'absence de moyens 
dont elle dispose I Dans le 
port de Brest, Il n'y a 
toujours que des remor­
queurs privés allemands 
assez puissants pour être 
efficaces... 
• Ce n'est pas en forçant 
les remorqueurs privés, les 
«chasseurs de primes» à 
signaler leurs interventions 
que la logique de leur 
action est modifiée. Ils 
sont là pour bondir sur 
tous les «gros coups» très 
payants et ne seront pas 
plus prêts demain qu'au­
jourd'hui à partager le 
«magot» I 
• Des dispositions néces­
saires sont prévues : le 
renforcement de la surveil­
lance de la circulation 
maritime autour d'Oues­
sant {mais le radar d'Oues­
sant n'est toujours pas 
construit I cf QdP du 22 
mars) et la promesse de 
discussion avec les Anglais 
de «mesures énergiques à 

«Quelle saleté déposez-vous donc sur ce bureau directorial ?» a l'air de dire ce directeur 
de la Shell, outré par l'intrusion jeudi après-midi d'une cinquantaine d'Amis de la Terre 
dans son bureau du siège dr la compagnie, rue de Berri à Paris. La saleté, c'est un oiseau 
mazouté en provenance de Portsall ! Tué par le pétrole de la Shell, comme des centaines 
de milliers d'autres, pour les profits de la Shell t 

Par cette action, l'occupation symbolique de la direction de Shell, les Amis de la Terre 
de Paris ont voulu «désigner les responsables moraux dans la catastrophe de l'Amoco 
Cadiz, le pétrolier qui transportait du pétrole pour la compagnie Shell». 

Les écologistes ont précisé : «Les pressions sur les compagnies pétrolières et les pouvoirs 
publics ne sont pas suffisantes. Il faut maintenant que les citoyens se sentent concernés». 
Les Amis de la Terre souhaitent la constitution d'un Comité International de Boycott de la 
Shell. Cette proposition de boycott a été également formulée U y a quelques jours par les 
militants de SOS-Environnement. 

prendre à l'égard des pavil­
lons de complaisance». 
Est-ce que cela ira jusqu'à 
l'arraisonnement Iseule ac­
tion efficace en cas de non 
respect de la sécurité) et 
dans quels cas 7 Pour le 
moment, il s'agit de paro­
les et d'intention... 

Ces problèmes sont bien 
connus. Depuis le Torrey 
Canyon, des revendica­
tions sont avancées, mais 
pour laisser la paix aux 
trusts, rien n'a été fart. 
Aujourd'hui, devant le dé­
sastre, quelques réformes 
sont envisagées, mais au­
cune réglementation sé­
rieuse du trafic sur la route 
maritime, la plus fréquen­
tée du monde, celle de la 
Manche, n'est élaborée 
depuis 1967. Loin de dé­
croître, la taille des super­
tankers n'a fait qu'aug­
menter pour satisfaire au 
gaspillage généralisée d'é­
nergie, symbole même du 
type de développement 
des impérialismes euro­
péens. 

P. PUJOL 

A Trégastel (Côtes du Nord) 

La plage a été démontée ! 
• Trégastel et ses onze plages, tout prés de Perros 
Guirec, une ville qui vit de la pêche et beaucoup du 
tourisme. L'été, les hôtels sont pleins, beaucoup de 
pêcheurs vendent leurs produits et louent un 
appartement, une chambre. A Trégastel, avec le 
vent qui souffle, la mer est démontée. Mais, 
comme dans l'histoire de Raymond Devos, il n'y a 
pas qu'el le. Les habitants de Trégastel ont 
«démonté» la plage et l'ont mise au sec le temps 
que s'échoue la sinistre offrande de l'Amoco 
Cadiz... Un habitant de Trégastel nous raconte 
comment ils ont fait : 

«Nous avons douze pla­
ges de sable fin è Tré­
gastel. Quand on a su qu'il 
y avait la marée noire, on 
s'est dit qu'il fa/lait à tout 
prix «sauver les meubles» 
avant. Le sable c'est notre 
richesse. On a enlevé le 
sable et on l'a entreposé 
sur fa terre ferme, sur des 
plages en bordure de plage 
et de l'autre côté oes 

digues qui longent fa pla­
ge. On a choisi les plages 
principales, celles que le 
mazout menaçait. Depuis 
deux jours, le mazout est 
arrivé et on se retrouve 
dans la purée I 6 plages 
sur 11 sont polluées, sur 
une profondeur de 50 cm. 
A partir de mardi nous 
allons nettoyer la plage, 
nous avons lancé un appel 

aux bonnes volontés dans 
les journaux régionaux. 
Nous avons aussi une 
compagnie de militaires, 
une centaine d'hommes. 
Dans un mois, peut-être 
plus, nous remettrons le 
sable, le temps que tout se 
dépose. Compte-tenu que 
le mazout va se ballader en 
Manche et qu'avec les 
vents et les courants, il 
peut revenir sur nous... 

Nous avons enlevé le 
sable à l'aide de bull­
dozers, des pelleteuses, 
tous les gros engins. Pour 
être dédommagés des frais 
que ça représente il parait 
qu'il faudrait compter sur 
le Liberia, puisque soi-
disant c'était un navire 
libérien. Le Plan Polmar, 
on ne l'a pas vu, c'est le 

plan fantôme I Du reste on 
ne se préoccupe pas trop 
des frais. Si on n'est pas 
remboursés, on descend à 
Paris avec nos engins et 
on rase Matignon et puis 
l'Elysée aussi t Tous les 
marins pécheurs ont dé­
sarmé par ici. Pendant 
trois mois on ne pourra 
pas pêcher I 

Ici le tourisme est très 
important. Il fait vivre les 
314 de la région, hôteliers 
et aussi les pêcheurs, 
etc.. 

Du côté de Portsall, ils 
n'ont pas eu le temps de 
s'orgeniser. Nous avons eu 
la chance d'avoir deux 
jours pour se retourner, et 
pour retirer le sable. 
Quand tout sera fini, tout 
sera propre ici...» 

L'hécatombe... 
Ile Costan, Ile Plate, Ile 

Rouzic, Ile de Malban, Ile 
de Bono, Ile aux Moines, 
Ile Cerf, ce sont les Sept 
Iles. Les Sept Iles abritent la 
plus grande réserve d'oi­
seaux marins d'Europe,la 
réserve Chappellier. Situées 
en face de Trégastel, elles 
abritent en période de nidi­
fication près d'un million 
d'oiseaux de mer. 

«Ils venaient tout juste 
d'arriver ma/heureuse­
ment» raconte un pêcheur 
de Trégastel. «On en trou­
ve de toutes les sortes, 
des sternes, des fous, des 
mouettes, de goélands, 
des cormorans. Les mi­
grateurs venaient d'arriver 
pour l'a nidification. S'il en 
reste dix pour cent, c'est 
un miracle I» 

Quand au mois d'avril 
67, le Torrey Canyon dé­
versa son pétrole sur la 
côte de Granitrose, les 
Sept Iles furent durement 
touchées. Les oiseaux ni­
chant en colonies proté­
gées sont décimés. C'est 
également à la période de 
nidification, au moment du 
retour des oiseaux que la 
marée noir survint. En 67, 
on dénombra sur 4 000 
couples de macareux, 4 à 
500 survivants. 400 petits 
pingoins avant, plus que 
150 après. 350 guille-

mots de Troil avant. 90 
après I Les fous de Bassan 
résistèrent un peu mieux. 

Depuis, la survie de la 
réserve Chappellier fut 
l'objet d'un combat. La 
Ligue pour la Protection 
des Oiseaux, aidée par un 
Financement privé crée des 
terriers artiliciels sur l'île, 
pour faciliter l'installation 
des macareux qui en ont 
besoin pour la nidification, 
40 poussins macareux sont 
amenés des iles Féroé, un 
archipel danois au nord de 
l'Ecosse et sont alimentés. 
Peu à peu l'ile était repeu­
plée. Depuis, la vedette 
qui part de Perros Guirrec 
et joint les Sept Iles par la 
pointe du Squéouel, les 
touristes observaient et 
filmaient les myriades d'oi­
seaux en liberté. 

«Maintenant, Us sont en 
train de mourir, surtout 
ceux qui ne vivent que sur 
l'eau. Par exemple, les 
petits pingouins. Les fous 
de Bassan s'en sortiront 
peut-être parce qu'ils peu­
vent aller le plus loin. S'il 
en reste 10 %, c'est un 
miracle !» 

A Perros Guirrec depuis 
mercredi, on soigne les 
premiers oiseaux mazoutés 
en mer. L'hécatombe ne 
fait que commencer... 

Des macareux-moines : leur colonie fut décimée en 67 
par le pétrole du Torrey Canyon. 
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Procès de la MGM 
de Clérieux 

VERDICT REMIS 
A P L U S TARD 

Le tribunal de valence a 
réfuté de rendre son ver­
dict vendredi, dans le 
procès de la MGM de 
Clérieux, par peur d'af­
fronter la colère populaire 
s'il montrait sa clémence 
par rapport au patron. Le 
jugement est donc remis : 
on escompte peut-être que 
les passions et la mobi 
llsation se seront apai­
sées... A la dernière au­
dience le procureur de la 
République a réclamé 6 
mois de prison et 30 000 F 
d'amende pour le PDG 
Jacques Burmillar ; 3 mois 
et 20 000 F pour le direc 
teur technique Marius De 
piaude ; 3 mois et 20 000 F 

d'amende pour Jean-Louis 
Roblin adjoint technique, 
chef de la sécurité ; 2 mois 
et 10 000 F d'amende pour 
Humbert, ingénieur chef 
de fabrication. Pour les 
deux premiers une partie 
de la peine de prison est 
proposée «ferme». 

Par contre, les grands 
responsables c'est-à-dire 
les dirigeants de la firme 
Gevolot dont la MGM est 
une filiale étaient absents 
et ne sont pas condam­
nés I Dernière image de ce 
procès truqué : la police a 
fait retirer des abords du 
palais les portaits et affi­
chée des 6 ouvrières assas-
sinôes pour le profit I 

Poudrerie de Pont-de-Buis 

3 BRÛLÉS G R A V E S 

Trois ouvriers ont été 
gravement brûlés jeudi par 
l'inflammation de la ooudre 
explosive qu ils manipu­
laient dans un séchoir de 
la poudredrie de Pont-de-
Buis (Finistère). Les 3 
victimes Jean Autret 49 
ans, Jeen Keriogot 57 ans, 
et Yves Pouliquen 42 ans. 
travaillaient dans le séchoir 
où était stohée une nou-
velle poudre de chasse. 
Une grande gerbe de feu 
éclata soudain dans l'ate­
lier, les transformant en 
véritables torches vivantes. 
Les 3 ouvriers ont du être 

transportés par avion à 
l'hôpital Foch de Suresnes. 
dans le service des grands 
brûlés. L'accident a pro­
duit une vive émotion dans 
la ville : un terrible acci­
dent avait fait le 9 août 
1976 4 morts. 36 blesses et 
500 sinistrés I 

«Il est scandaleux qu'un 
incident minime puisse a-
voir de telles conséquen­
ces» dénonce la CFDT. La 
CGT se refuse à considérer 
la sécurité comme «une 
simple comptabilité des 
morts et des blessés». 

Affichage trop civilisé 

Chirac avait déjà commencé, lors de la campagne 
électorale, une campagne contre «l'affichage sauva 
ge», il récidive aujourd'hui, notamment en incitant les 
propriétaires d'immeubles concernés d engager une 
action judiciaire. Un projet de loi serait en préparation, 
visant è poursuivre les organisations qui signent les 
affiches, non plus seulement les colleurs qui les 
apposent. Ainsi, l'affichage, circonscrit eux panneaux 
publicitaires, deviendrait le privilège de ceux qui 
auraient assez d'argent pour payer les emplacements. 

CENTRALE NUCLÉAIRE DU PELLERIN 

LA JUSTICE SELECTIONNE 
Le 10 juin, pour exprimer leur solidarité avec les 

militants anti-nucléaires condamnés ce jour-là à des 
peines sévères pour avoir détruit un registre 
d'enquête publique pour l ' Implantation d u n e 
centrale nucléaire au Pellerin, d'autres personnes 

décidaient de faire de même. C'est une quarantaine 
de personnes qui, le 10 juin, pénétraient dans la 
mairie de Saint Jean de Boisseau et détruisaient le 
registre d'enquête concernant la même centrale. 

Mais la répression ne se 
fit pas attendre, et alors 
que les manifestants 
étaient encore dans la salle 
de la mairie, les flics inter 
viennent sauvagement, et 
à coups de crosse font 
évacuer la mairie. Les deux 
blessés de cette agression 
des flics portent plainte 
contre X, tandis que 34 
manifestants se faisaient 
interpeller en vertu de la loi 
anti-casseur. Le dossier 
des inculpés est l'objet 
d'un travail particulière­
ment attentif et intensif de 
la part du juge d'instruc 
don, en observant toute 
fois une pause suffisam­
ment longue pour passer le 

cap des élections. Celui ci 
passe, les convocations 
reprennent à un rythme 
soutenu et un procès dans 
les prochains mois n'est 
pas exclu. 

Mais qu'est il advenu 
dos plaintes contre X, a 
propos des sauvageries po­
licières ? 

Argant que «les faits 
visés par fa plainte étant 
imputés è des militaires de 
la gendermerie nationale 
lies gardes mobiles) et s'é-
tant produits au cours 
d'une opération effectuée 
dans le cadre du service 
du ma/ntien de l'ordre», le 
tribunal de Grande ins 
tance de Nantes se déclare 

incompétent I 
Le dossier est remis au 

tribunal permanent des 
Forces Armées, décision 
confirmée par la chambre 
d'accusation de Rennes. Et 
devant un tribunal militai 
re, il n'est pas possible de 
se constituer partie civile I 
Les avocats des doux blos 
ses s'adressent alors au 
ministre de la Défense 
pour qu'«// exerce dans 
oette affaire faction publi­
que devant le tribunal per­
manent des forces armées, 
de manière è ce que les 
violences précédemment 
rapportées ne restent pas 
impunies». Or, depuis, au­
cune nouvelle. Parions que 

le ministre protégera aea 
troupes, et ne montrera 
aucune promptitude à res­
sortir ce dossier «provi­
soirement» enterré Mais 
d'ores et déjà une question 
reste posée : qui sont les 
casseurs ? Les 34 mani­
festants qui se conten­
taient de détruire un dos­
sier pour une centrale qui 
les menaçait ? ou les flics 
qui n'hésitèrent pas à uti­
liser des grenades lacrymo­
gènes et des armes devant 
des manifestants qui n'op­
posaient aucune résista n 
ce ? 

Pierre CHATEL 

L'architecture est en lutte Les jurés 
du procès Willoquet 
poursuivis 
par Peyref itte ! 
Une information judici­

aire est ouverte contre les 
quatres jures trompés du 
procès Willoquet. Ceux-ci 
pensaient «sur la loi des 
explications techniques du 
président et de ses asses-
seurs», que Martine Wol-
loquet verrait ses deux 
peineB (dont celle qu'ils 
avaient à prononcer) se­
raient confondues, et donc 
qu'elle n'encourait que 
cinq ans d'emprisonne­

ment. Temps qui permet­
trai à Martine Willoquet de 
ne pas être séparée de son 
fils, qui naissait en prison 
En fait, les deux peines 
étaient cumulées pour at 
teindre dix ans I 

Los jurés révoltés diffu 
salent à la presse, après le 
rejet du recours en grâce, 
une lettre «ouverte» adres 
sée à Giscard. La justice 
qui n'entend pas être remi­

se en cause, veut mettre 
un frein à la contestation 
des jurés (d'autres avaient 
survit à Aix en Provence). 
Alors qu'une réforme est 
toujours dans les canons 
de Peyrefitte. cette attaque 
de la justice bourgeoise 
contre des jurés qui dé 
noncent la façade «popu-
lelre», dont elle s'affuble, 
ne fait que confirmer son 
caractère de classe. 

Depuis plusieurs semai­
nes la lune contre la ré­
forme d'Ornano s'amplifie. 
Aujourd'hui 16 UP lUnrtô 
Pédagogique) sur 23 sont 
en grève ainsi que l'ESA 
(Ecole Spéciale d'Architec­
ture). Leur but, l'abroga 
tion de la réforme d'Or­
nano, dont les décrets ont 
été publié dans le Journal 
Officiel du 6 et 10 mars, et 
notamment des mesure» 
suivantes : 
— L'instauration d'un con­
cours en fin de année, 

Les mesures discrimina­
toires à l'égard des étran­
gers, 
— La reprofessionalisation 
des études par le biais de, 
stages non rémunérés en 
agence pendant le 3" cy 
de. 

- Le renforcement du 
pouvoir ministériel par l'in­
termédiaire des directeurs 
nommés par décrets, 
- La création d'UP «pilo 
tes» donc d'UP «poubel­
les», 
- La création d'un cycle 
de recherche réservé à 
l'élite après les 6 années 
d'études. 

La manifestation natio­
nale du jeudi 16 mars, a 
montré par son ampleur, la 
détermination des étudiants 
face a la réforme. Le 
ministère de la Culture 
refusant de recevoir la 
délégation a envoyé les 
flics qui ont chargé la 
manifestation, blessant 1 
étudiant d'UP et en «inter 
pellant» 9 d'entre eux. 

Mardi 21 mars, a eu lieu 

une coordination nationale 
qui réaffirmant sa volonté 
de faire abroger les dé­
crets, a appelé à la grève 
et au soutien des travail­
leurs d'agence touchés eux 
aussi par la réforme (les 
stages des étudiants du 3* 
cycle les mènent au Chô­
mage!. 

Des états généraux de 
l'architecture se tiendront 
les 13 et 14 mai et une 
manifestation nationale est 
prévue le 27 avril, ainsi que 
l'occupation de l'Ordre des 
architectes, qui le premier 
a demandé la mise en 
place d'une réforme, le 30 
mars. 

Corr. Archi. 
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Milan : 100 000 personnes 
aux funérailles des deux jeunes 
révolutionnaires 
assassinés 

UN CINGLANT DEMENTI 
POUR LE PCI CORRESPONDANCE DE MILAN 

• Giovanni Picco, ancien maire démocrate chrétien 
de Turin, a été blessé vendredi après midi, dans 
un nouvel attentat revendiqué par les «Brigades 
rouges», alors que le procès de plusieurs dirigeants 
de cette organisation doit reprendre mercredi, à 
Turin L'enquête pour retrouver Aldo Moro et ses 
ravisseurs semble toujours piétiner mais, elle 
continue d'être le prétexta d'une campagne active 
contre les militants révolutionnaires. è laquelle le 
PCI prend une part essentielle. 

La campagne orchestrée 
par los partis bourgeois, do 
l'extrême-droite au PCI, et 
qui consiste à prendre pré­
texte de la recherche des 
ravisseurs d'AIdo Moro. 
pour isoler et taire con­
damner les militants révo­
lutionnaires et tous les ira 
vailleurs combatifs qui re­
fusent la politique d'aus­
térité, vient de connaître 
un profond désaveu. Ce 
désaveu, il vient d'être 
apporté par les 100 000 
manifestants qui ont assis 
té mercredi aux funérailles 
des deux jeunes révolu 
tionnairss tués le samedi 
18 mars à Milan, par un 
groupe de fascistes. Ces 
deux militants avaient été 
abattus froidement par un 
commando en motocyclet­
tes, devant l'entrée d'un 
centre social, lieu de ren 
contres sur le quartier où 
ils développaient une acti­
vité de lutte contro la 
drogue. Pour étouffer l'af­
faire, les journaux l'avaient 
présenté comme un ré 
giement de comptes entre 
délinquants I 

Ensuite, la manifestation 
de mercredi, malgré son 
ampleur, a été quasiment 
passée sous silence, ce qui 
explique qu'elle ait été 
laigi'ini'nt ignorée un de 
hors des frontières italien 
nés 

LE PCI CONTESTÉ 

La presse révisionniste 
avait d'abord «ignoré» l'at­
tentat fasciste, comme elle 
fait è son habitude, sous 
prétexte de renvoyer dos è 
dos les 'extrémistes de 
tous bords». Mais face è la 
colère populaire qui s'est 
manifestée en début de so 
mairie dans la capitale de 
la Lombardie, la CGIL, 
dirigée par le PCI, a dû 
envisager un arrêt de ira 
vail «symbolique», sans 
participation aux lunérail 
les. Las deux autres con 
traies syndicales, la CISL 
et l'UlL, finalement moins 
zélées que les dirigeants de 
la CGIL dans la «défense 
de l'État et de l'ordre 
public», bien que l'une sot 
proche de la démocratie-
chrétienne, et l'autre pro­
che des socialistes, pro 
posaiont quant à elles, une 
grève générale de troia 
heures. Finalement, dès 
lundi, ce sont des contai 

nés de conseils d'usines 
qui ont appelé a la grève 
générale et à une parti­
cipation de masse aux fu­
nérailles des deux ieunes 
victimes. Mercredi, ce 
sont des dizaines de mil­
liers de travailleurs de Mi­

le conseil d'usine de la 
Face Standard à Milan 
a décidé, à l'initiative du 
PCI. d'exiger le licencie 
ment de deux travailleurs. 
Motifs : ils avaient refusé 
de débrayer le |Our de 
l'enlèvement de Moro, re­
fusant de répondre à l'ap 
pel du PCI et des syndicats 
qui demandaient de «s'unir 
pour la défense de l'Etat». 

La manière dont ces licen­
ciements ont été décidés 
sont le prolongement di 
rect de l'intégration du PCI 
è la majorité gouvernemen 
taie. 

time des perquisitions mas­
sives organisées dans la 
capitale de la Lombardie. 
Celte arrestation intervient 
alors que de nombreux 
militants révolutionnaires, 
y compris des animateurs 
de radios libres, viennent 
de dénoncer les provoca­
tions des "Brigades rou­
ges» et l'utilisation qui en 
est faite pour s'attaquer â 
tout contestataire de l'Etat 
capitaliste. 

Pour le PCI, comme 
l'écrit quotidiennement 
L'Umta. ceux qui n'appef 
lent pas à la défense des 

F W 
L a foule immense des travailleur* de Milan pour les obsèques de laio et Fausto. les 
deux jeunes révolu fionnarres assassinés 

lan, auxquels s'était jointe 
une délégation de la FIAT 
Mirafiori de Turin, qui ont 
défilé, l'œillet touge à la 
boutonnière, portant dra­
peaux rouges et bandero­
les où était inscrite la liste 
déjà longue des militants 
révolutionnaires assassinés 
par les fascistes, et pour 
lesquels déjà le PCI n'avait 
pas bougé, au nom de 
«l'ordre public» ! 

UN NOUVEAU PAS 
TRES GRAVE 

Cette manitestation re­
vêt d'autant plus d'impor­
tance à l'heure où un 
nouveau pas très grave 
vient d'être Panchi dans 
l'utilisation qui est faite par 
La bourgeoisie italienne de 
l'enlèvement d'AIdo Moro. 
pour accentuer la répres 
sion contre la classe ou­
vrière et les militants révo­
lutionnaires. 

Alors que les trois gran­
des centrales syndicales 
ont publié vendredi matin 
une déclaration unitaire 
pour appuyer les dernières 
mesures que le gouverne­
ment vient d'adopter et oui 
menacent gravement les 
libertés démocratiques 
(voir Ountidien du 25.031, 

L ARRESTATION 
DE «BIFO» 

Tout ceci intervient dans 
un climat de délation, de 
fouilles, de quadrillage po 
licier savamment entretenu 
par les divers partis, de 
l'extrême droite au PCI , 
tous d'accord pour intensi­
fier la chasse aux militants 
sur l'ensemble du territoire 
italien. 

Ainsi, Franco B?'-<ardi. 
dit «Brfo», l'un des ani 
mateurs de Radio-Alice à 
Bologne, a été arrêté jeudi 
matin à Milan, par los 
carabiniers. «Bifo» était un 
des principaux animateurs 
de cotte radio libre, au 
moment des grandes mo 
bilisations étudiantes du 
printemps 77, qu'il soute­
nait par ses émissions. Un 
mandat d'arrêt ayant été 
lancé contre lui pour «as 
sociatîon subversive» et 
«instigation à commettre 
des délits», il s'était réfugié 
en France. La, la justico 
française avait rejeté une 
demande italienne d'extra 
dition, acceptant de consi 
dérer cette lois que c'était 
une activité politique qui 
était ainsi poursuivie. Re­
venu discrètement en Itn 
lie. «Bifo» vient d'être vie* 

institutions italiennes sont 
«des complices des Bri­
gades rouges». C'est donc 
une véritable surenchère à 
laquelle se livrent la D.C., 
qui veut réaliser le consen 
sus national autour d'elle, 
et le PCI, qui veut faire 
valoir son rôle irrempla­
çable pour le maintien de 
l'ordre, afin de justifier une 
présence accrue de ses 
dirigeants dans l'appareil 
d'État. 

Déjà, les travailleurs qui 
ont participé aux grèves et 
manifestations contre l'en 
lèvement de Moro, enten­
daient à la fois protester 
contre la provocation et 
dénoncer toute restriction 
des droits démocratiques, 
acquis par la lutte. Ainsi, 
beaucoup n'adhéraient pas 
aux mots d'ordre du PCI. 
essayant de se servir du 
mouvement de masse dans 
sa surenchère vis-à-vis de 
la DC. La manitestation de 
n -'n r...i: à Milan, en hom­
mage à des militants révo­
lutionnaires, est venue 
confirmer les clivages exis 
tant aujourd'hui entre de 
larges tractions des masses 
et le PCI 

Plaidoyer pour 
le boycott de la coupe 
du Monde de Football 

en Argentine (3) 

Pour la Junte militaire argentine, le «Mundial- qui 
doit avoir heu en rum n'est pas une affaire sportive. 
C'est avant tout une affaire politique, une occasion 

.pé'ée pour présenter A la (orce du monde autre 
c ose qu'un peuple opprimé et réprimé. Cette 
.cession, il ne faut pas la lui laisser I 

La Junte a traité cette affaire comme une opération 
militaire, avec la création d'un état-major do combat. 
l'EAM 78 lEnte Antarquico Mundial). Elle a reçu les 
services d'une agence de publicité américaine, la 
Burson Marteler, et les fonds de plusieurs trusts, dont 
Coca cola et Mercedes Benz. Mais au total, l'organi 
sa tion du Mundial va coùtor à l'Argentine, c'est A-dire 
au peuple argentin, 700 millions de dollars, dont 400 
do déficit. Ce trou considérable, dans une situation 
économique déjà peu reluisante, provoque des 
divergences. Le secrétaire d'Etat aux finances, Juan 
Alemann qui craint une aggravation de l'inflation, a 
notamment déclaré : «Les aéroports et les routes 
resteront, les autres constructions ne sont que des élé­
phants blancs. Nous aurons la télévision en couleur. 
Mais d'un autre côté, nous aurons encore de l'eau 
polluée, ce sont les absurdités de l'Argentine». Il a été 
invité à démissionner... 

Il y a actuellement plus d'un million de chômeurs. 
Les lonctionnaires peuvent être jetés à la rue dès 
qu'ils demandent une simple explication sur leur 
salaire. L'inflation en un an, malgré la politique 
d'austérité imposée par Mainte? de Hoz, a été encore 
de 374 % (chiffre olficiel I I . En deux ans do pouvoir, 
la Junte militaire a poursuivi avec constance la ruinB 
du pays : le salaire est tombé de l'équivalent de 800 F 
par mois â 300 F par mois. Dans un pays où la viande 
est Lo nourriture de base traditionnelle, et qui du lait 
do ' porta tion, est devenue un aliment très rare pour 
la grande majorité de La population. Les hôpitaux sont 
termes faute de crédit, ou privatisés, si bien que se 
soigner est devenu un luxe. 

Dans un pays qui avait le plus haut niveau culturel 
d'Amérique latine, la «désertion scolaire» atteint 
maintenant 50 % de la population scolarisée 

Ce ne sont ta que quelques aspects de la régression 
lormidable qui s'est opérée depuis linstauration du 
fascisme, c'est A-dire de la barbarie et de l'obscuran­
tisme 

La Junte redoute un événement, une protestation 
qui viondrait perturber l'ordonnancement du Mundial. 
Aussi, los entrées dans les stades seront elles 
sévi'ii-nti-nl contrôlées le*, places sont vr-nlurs 
nominalement et sont toutes centralisées par 
ordinateur, de façon A pouvoir identifier immédiate 
ment les opposants. La presse internationale est elle 
aussi triée sur le volet. Le contingent de touristes 
autorisés pour la France est de 500 personnes admises 
sur la base d'une enquête biographique approfondie. 
Les révisionnistes seront-ils parmi les élus, eux qui 
prônont la participation à la Coupe du Monde ? Il est 
vrui que Marchais a expliqué que l'Argentine n'était 
pas l'Afrique du Sud : est ce parce que l'URSS est le 
premier client de l'Argentine ' Ou bien à cause du 
pays d'accueil des prochains jeux olympiques ? En 
tout cas. c'est une manière de faire bon marché des 
dioits de l'Homme I 

Hélène V A R J A C 

MAURITANIE 

Les cinq Français 
faits prisonniers par 
le Front Pol isar io 
avaient attaqué on 
justice pour lui de 
mander des domma 
ges et intérêts, leur 
ancien employeur, la 
S N I M . dont Ma 
avaient révélé le rôte 
dans lo guerre des ré 
gimes expansionnis 
tes contre le peuple 
sahraoui Or aujour 
d'hui. la SNIM pré 
tend leur donner I or 
dre de rejoindre leur 
poste et a déjà h 
cencib Nicole Foulon 
qui avait refusé. Les 
cinq anciens prison 
nier» estiment cette 
• i • ' ' . l l d f l >M| u '.T \ l i . r 

ble, étant donné que. 
pour eux. «l'Insécu­
rité règne toujours» 
en Mauritanie. 

TCHECOSLOVAQUIE 

Les porte parole de 
la Charte 77 dénon 
ceffl de nouveaux cas 
de impression concer­
nant les c i toyens 
tchécoslovaques sou­
tenant ta Churte. 
Alors que de nom­
b r e u s e s p e r s o n n e s 
ont déjà été poursui 
vies et condamnées 
pour lavoir signé, on 
signale cette fois des 
condamnations A plu­
sieurs années de pri 
son pour diffusion de 
la Charte 77. 
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tribune libre 
tribune libre que nous publions ci-dessous 

«'exprime pas notre opinion. 
p. Quotidien du Peuple 

Pourquoi 
nous avons quitté l'OCT 

Par A. JUILLET, 
ancien membre du B.P. de l'OCT 
Quand fusionnèrent il y a un an al deux mol) l'OC GQP «t l'OC 

dévolution I. nous engagions un paii pour tenir une échéance 
' • MI • i : 78. Nous pensions Que par delà le différence de nos 

«gines idéologiques, deux idées que nous croyions communes fondaient 
Wie unité : 
-une même conception de la construction du parti Ine pas se croire 
embryon du parti, maie agir comme ferment avec la gauche ouvrière et 

.xmulai'C pour oue les travailleurs d'avant-garde assument avec nous la 
•ponestotra as li construeél 

-une môme conception d u rapporta au* réformistes, en particulier aux 
révisionnistes ; critique radicale du caractère bourgeois de ces partis, 
mais prise en compte de leur enracinement dans la classe ouvrière pour 
•par leur Influence par un juste rapport d'unité et de lutte. 

Nous pensions ainsi pouvoir affronter correctement 78 : Battre la 
errata, briser le plan Barre avec les travailleurs, même en votent DOU< 
l'Union de la Gauche, mais aussi préparer, par des listes de Mouvement 
oour le premier tour, la construction d'une alternative révolutionnaire 
•réparent l'opposition au gouvernement de Gauche. 

Ce rêve est aujourd'hui brisé. La majorité de l'OCT s'est prononcée 
tour une ligne rompant avec ce qui constituait è nos veux le fond de 
•otre unité. Très vite, l'illusion d'avoir dépassé lé 1 500 II le stade 
•roupusculalre amena la majonté A se considérer comme le Parti en petit, 
•retendant diriger en son propre nom {et sans avoir jamais fait ses 
treuves !) le peuple travailleur. Et très vite aussi nous découvions que 
cette majorité n'acceptait que du bout des lèvres de se considérer dans 
'Opposition révolutionnaire su gouvernement de Gauche la ce ne sera pas 
•oue drapeau I*. écrivait-ellel. Et si l'OCT aujourd'hui son enfin ce 
Aapeau. ce n'est que pour se distinguer de la LCR et ervaver 
ferDaiement son irréversible satellisation 

Mais pourtant l'OCT reste l'organisation donl la ligne affichée nous est 
encore U moins éloigner). Ella refuse encore l'opportunisme sans rivage 
•s la LCR. tout comme l'irresponsabilité de ceux qui, sans souhaiter la 
Mctoire de la droite, refusent d'appeler è la battre de peur do so salir les 
nains è mWir leurs voles é ceux des révisionnistes. Et la fatuité de ce 
jroupuscule ne va tout de même pas jusqu'à l'impudeur de se bombarder 
rParti communiatep. 

Alors pourquoi être partis ? Parce que c'était devenu Insupportable, 
tomme nous est devenu insupportable le langage de bois et 
'aveuglement de toute une extrème-gauche organisée gui a trahi l'espoir 
ée mai £8. et écceuré une génération de militants ouvriers, paysans et 
employés Parce que nous ne pouvions plus consacier nos énergies à 
taire vivra une de ces organisations dont nous n'avons plus besoin. Parce 
eue nous avons vu nous quitter des ouvriers et des paysans qui pourtant 
avaient rompu avec la social-démocratie, le révisionnisme ou 
'•narchosyndicallsme, et qui avèrent au en l'OCT. la LCR et le PIR. 
•arce que nous avons fait le bilan de .rincaoacité des organisations 
•arôme-gaucho à intégrer dans leur pratique (autrement qu en parole; 
'apport des mouvements sociaux qui aujourd'hui rongent la domination 
xxirgeoiee. comme autant de taupes léchées par l'Histoire pour Labourer 
• terrain d'une société nouvelle. 

Ces organisations, en fait, n'ont plus grande différence avec le PCF. 
•non un discours plus è gauche. Elles entretiennent les mêmes rapport* 
avec les masses : récupérer ce qui peut servir au présage de 
'organisation, brider ce qui est véritablement autonome, insulter le 
«niveau (comme a petit bourgeois» bien suri, des qu'il ne cadre plus avec 
•ur schéma 

Et c'est bien sûr le mouvement des femmes, respectueusement salué 
e cajolé au dehors, mais tenu en lisière, toisé avec suspiscion dans les 
•recours internes, qui a fait éclater la trop frète carcans que prétundaient 
triour lus M.fi.irl'i MM I , I . U M M H I - i „ : ,li'i..-ir.fi-M-

L'hégémonie prolétarienne I A la place de la volonté de construire une 
»n science de classe communiste, intégrant tous les aspects de la 
i!i-'.piii,< de l'Humanité, ils en ont fait un père Fouettera chargé de 
«eiller â la défense de ce qui n'est en fart que la conscience révisionniste, 
•opticienne, économiste (mais oui : stalinienne) du mouvement ouvrier 
français traditionnel. Et ceux qui manient ce Père Fouettard, que sont-ils 
sien souvent (et corne-en d'entre nous qui sommes sortis ne l'ont pas été 
eux-mêmes! sinon des petits bourgeois cherchant é se construire, dans 
•n petit monde clos, leur petite parcelle de pouvoir, fondé sur le 
dévouement des militants de base, et garanti par le discours d'un 
irétwwlu maraisme léninisme sans assise sur une pratique de masse 

le • marxisme-léninisme», référence creuse Qe ceux qui vire-vollent 
avec les revers de la révolution mondiale, incapables de se saisir des 
•xpérinneos oasséns et vivanios. incapables de reconstruire le marxisme 
H le léninisme de leur propre temps, à partir des idées des misses, de 
fanalyse concrète. Leur marxisme-léninisme, il faut en finir avec lui Avec 
;elui de ceux qui ont applaudi au retour de Teng Siao-ping comme avec 
aWui de ceux qui ont enterré eur référence au maoïsme é la mort de 
Mao Celui-ci n'avait-il pas écrit pourtant è Chlang Ching : «aptes ma 
wtott. Quand ta droite aura re-piis le pouvoir,..» ? 

Nous sommes à ce moment •lé, à l'heure où s'effondrent dans la crise 
•us» bien le Vieux Monde que les amarxismes-lénlnismes» faisant fonction 
•"opium. Nous devons nous donner le temps de nous replonger dans la 
réalité vivante du mouvement des masses, sans s'y laisser engloutir, nous 
Savons reprendre des forces dans tous les mouvements de rupture avec 
es rapports sociaux capitalistes, pnur reconstruire un seul courant de la 
•upture révolutionnaire, construire le projet d'un monde nouveau, dans 
'action et dans le débat, construire la force matérielle, enracinée dans la 
classe ouvrière et ie peuple travailleur, qui portera ce prowi. construire 
'organisation oui sera l'âme de cette force. 

Cs* nous ne rejetons pas la conception marxiste de l'organisation, nous 
se rejetons pas la légitimité de ceux qui furent les artisans de la 
évolution d'Octobre ou les inspirateurs de la Révolution Culturelle Mais 
en ne nous fera plus le coup de ces organisations qui parlent au nom œ 
ce qu'elles voudraient être, et non de ce qu'elles sont. «Le rôle dirigeant, 
•sait Mao. n'est pas un mot d'ordre à claironner du matin su soir. Il ne 
consiste pas ê donner des consignes avec arrogance. Il se conquiert par 
.» justesse de noire politique et l'exemple de notre travail» 

Et d'où peut-on connaître la luste politique sinon A partir des idées des 
eiasses ? Nous avons bien Besoin d'être sérieusement rééduqués par 
êtes, en espérant qu'un jour, quand nous aurons bien travaillé, elles nous 
reconnaissent eues mêmes le titre de communistes... 

Pour l'heure, nous nous remettons A leur école. Ecole de lutte lace A a 
inse. lace A l'oppression de l'Etat, face au racisme, au ar <isme Avec 
rette première échéance : battre ia droite, et préparer Pou' domain 
'opposition révolutionnaire au danger principal >.id stabilisation 
social démocrato dans l'Europe de Schmldt et de Carter) et au danger 
ssconrlaire Ha récupération révisionnste du mécontentement populaire} 

Et cette lutte, nous comptons la mener sans sectarisme, y compris 
*VBC ceux que nous critiquons si fort. Car nous avons panagé leurs 
teeurs et si nous sommes encore bien lo«n d'en être immunisés, nous 
avons confiance dans la force du mouvement d"s masses et la sincérité 
les militants, pou' nous contraindre A l'unité sur l'essentiel et è 
l'autocritique de nos communes erreurs 

INTERNATIONAL» 

Liban 
LA FAUSSE PAIX 
DES CASQUES BLEUS 

• Dimanche, 600 soldats français seront arrivés au 
Liban. Ils sont du 3* RPIMA, régiment de 
parachutistes stationné â Carcassonne, qui s'est 
particulièrement illustrés dans les guerres colonia­
les contre les peuples d'Indochine puis, d'Algérie, 
où il fut réorganisé par Bigeard, et de Tunisie 
(agression contre Bizerte, en 61). «Ce geste 
manifeste la fidélité et l'amitié que la France porte 
au Liban», vient de déclarer de De Guiringaud, 

Il faut noter que l'in­
tervention française n'est 
tendue possible que pour 
l'accord réalisée de facto au 
Conseil de sécurité entre 
les deux super-puissances 
américaine et soviétique, 
qui y détiennent le droit de 
veto et qui, sur une ini­
tiative des Etats-Unis, ont 
décidé l'envoi des «cas­
ques bleus» au Liban. A 
Moscou, les Soviétiques se 
sont même félicités de 
l'intervention de la France, 
«amie de toujours du Li­
ban». C'est déjà dans le 
cadre du Conseil de sécu­
rité de l'ONU, que So­
viétiques et Américains 
s'étaient mis d'accord en 
octobre 73, pour imposer 
un cessez-le-feu aux pays 
arabes. Le Conseil de sé-

LA «BELLE» 
AVENTURE 

Interviewé par tes 
journalistes d'Anten­
ne 2 è son arrivée au 
Liban, le colonel 
commandant les pa­
ras français à décrit 
l'état d'esprit de ses 
hommes: «Moi ça 
va : j 'ai fait l'Algérie. 
Eux ils sont contents, 
c'est un pays où il y a 
beaucoup de soleil et 
puis ils ont le senti­
ment de vivre une 
belle aventure...» 

En somme, l'inter­
vention des troupes 
françaises au Liban 
au titre de l'initiative 
du Conseil de sécuri­
té, dénoncée par la 
Résistance Palesti 
nienne, serait tout 
aussi inofensive 
qu 'une croisière du 
club mèditerrannée... 

curité de l'ONU, compor­
tant un nombre restreint 
de pays, et dont la Chine 
réclame la limitation des 
prérogatives, au profit de 
l'assemblée générale où 
tous les pays peuvent 
s'exprimer, s'est fait par sa 
décision d'envoyer des 
forces de l'ONU au Liban, 
l'écho des souhaits tant 
américain que soviétique, 
bénéficiant du silence ou 
de l'adhésion de plusieurs 
régimes arabes. 

Les Américains, compte-
tenu de leur volonté de 
prolonger l'initiative de 
Sadate, pour essayer d'y 
associer les autres régimes 
arabes, ne souhaitent sans 
doute pas le maintien 
d'une occupation aussi 
massive du Sud-Liban, 
par l'Etat sioniste. Quant 
aux Soviétiques, pas for­
cément hostiles à un «dé­
veloppement contrôlé» du 
conflit qu'ils cherchent à 
utiliser pour accentuer 
leurs pressions sur les pays 
arabes, ils semblent préfé­
rer actuellement se servir 
comme moyen de pression 
de la présence des «cas­
ques bleus», présence qui 
dépend pour une part de la 
position qu'ils adoptent au 
Conseil de sécurité. 

Dans une certaine me­
sure, l'impérialisme fran­
çais sert donc ainsi les 
calculs des deux super 
puissances. Déjà en mai 76, 
lorsqu'en pleine guerre du 
Liban, Giscard avait pro­
posé l'envoi de troupes 
françaises dans ce pays, 
pour «y défendre l'intégrité 
du pays», il se portait au 
service des super-puissan­
ces, particulièrement de 
l'impérialisme américain. 
L'«offre» française fut an­
noncée au cours de la 
rencontre avec le président 

La lutte des prisonniers 
politiques en Iran 

«Il y a 14 jours que les prisonniers politiques en Iran 
ont entamé une grève de la faim. Cette grève a atteint 
toutes les prisons iraniennes. 

Les prisonniers politiques revendiquent : 
— Leur reconnaissance en tant que prisonniers 
politiques et non de droit commun, 
- L'élimination de l'inculpation ; «contre la sécurité» 
à leur égard, 
- Le droit de recevoir des journaux officiels iraniens, 

ainsi que les livres, 
— Le droit de pouvoir écouter la radio, 
- La suspension de la censure dans les journaux, 
— Le droit de recevoir des visites, 

L'amélioration des conditions d'alimentation et 
d'hygiène. 

D'après les nouvelles qui nous sont parvenues, les 
prisonniers sont dans un état grave. Leur proche et leur 
famille n'ont pas pu leur rendre visite, ainsi ils ont 
organisé des rassemblements devant les portes des 
prisons pour pouvoir visiter les prisonniers politiques 
et ont protesté vivement contre les conditions 
inhumainesque subissent les prisonniers politiques. 

L'U.E.I.F., so déclare entièrement solidaire avec la 
liitte des prisonniers politiques en Iran, et demande à 
l'opinion française de soutenir aelivement cette lutte 
et de dénoncer les conditions moyenâgeuses de 
détention des prisonniers politiques». 

Communiqué, Paris le 23 mars 1978 
Union des Etudiants Iraniens en France 

après avoir rappelé que c'est le gouvernement 
français qui a proposé au conseil de sécurité de 
l'ONU, d'envoyer ce contingent de militaires de 
carrières, aussitôt que fut prise par le Conseil, la 
décision de faire intervenir une Force intérimaire 
des Nations Unies IF.t.N.U.L.J. 

Mais que vont faire les paras français au Liban, 
au nom de la «fidélité» (coloniale) et de «l'unité» 
pour ce pays 7 

Qui est visé par 
la déclaration de 

la force arabe 
de dissuasion ? 

Est-ce la volonté de la Résistance Palestinienne de 
refuser le cessez-le-feu, qui est visée par cette 
déclaration qui date de vendredi, de la ((Force arabe 
de dissuasion» au Liban (composée en majorité de 
soldats syriens): «L'entrée au Liban de toute 
assistance militaire (...) est désormais interdite après 
l'arrêt des combats au Liban-Sud, à la suite de la 
résolution 425 du Conseil de sécurité, puis de l'entrée 
des casques bleus dans cette région. Le libération du 
Liban-Sud de l'occupation israélienne est devenue une 
affaire politique purement libanaise (...) Toute 
ingérence sur le plan militaire au Liban-Sud constitue 
une entrave aux efforts tendant à accélérer le retrait 
israélien». Cette déclaration menaçante vise-t-elle 
l'étouffement de la Résistance Palestinienne et du 
mouvement national libanais ? 

des Etats Unis, Ford, qui, 
lui-môme, prétendait vou­
loir jouer un rôle de «mé­
diateur» au Liban. 

LE J E U PROPRE 
DE L'IMPÉRIALISME 

FRANÇAIS 

Mais cette intervention 
au Liban, aujourd'hui 
comme en 76, ne se limite 
pas aux ambitions des su­
per puissances : l'impéria­
lisme français qui prétend 
ainsi être partie prenante 
d'in «règlement» au Pro­
che-Orient, entend se ser­
vir du conflit actuel pour 
ses intérêts propres, espé 
rant par là peser plus lourd 
vis-à-vis du Tiers-Monde, à 
l'heure où, sur le continent 
africain, il intervient par 
des agressions ouvertes. 

Parmi les pays occiden­
taux, la France avait été la 
première à ne pas s'aligner 
sur la politique américaine 
de soutien le plus souvent 
total dans le passé, à l'Etat 
sioniste. Au lendemain de 
la guerre d'octobre 73, à 
la différence des autres 
pays européens, la France 
demandait le retrait d'Israël 
des territoires occupés en 
67, et la reconnaissance 
des «droits du peuple pa­
lestinien à disposer d'un 
Etat, à Gaza et fa Cis­
jordanie». 

La France a cherché à 
faire admettre ce point de 
vue au sein de l'Europe 
des 9, qui se démarquait de 
celui de Washington, et 
qui rencontrait un écho fa­
vorable auprès de certains 
régimes arabes. La France 
souhaitait alors une Con­
férence globale, sous l'é­
gide de l'ONU et non des 

super-puissances. En 
môme temps bien sûr, la 
France défendait toujours 
l'Etat sioniste, refusant de 
s'associer aux condamna­
tions internationales contre 
Israël, qui assimilaient le 
sionisme au racisme. 

DANS DES LIMITES 
ETROITES 

Depuis, toutefois, les 
positions françaises ont 
évolué, se rapprochant des 
thèses américaines. Les 
déclarations de De Guirin­
gaud en février 77 ou de 
Giscard (â Newsweek) quel­
ques mois plus tard, en fa­
veur à'«une patrie palesti­
nienne en Cisjordanie encla­
vée et désarmée, et établis­
sant d'étroits liens avec la 
Jordanie», ont illustré un 
certain glissement de la po­
litique français vers les 
Etats-Unis. De môme, le 
voyage de De Guiringaud à 
Tel Aviv, en avril 77, à 
l'occasion duquel l'ambas­
sadeur sioniote à Paris, 
s'était félicité que «la Fran­
ce n'interprète plus les ré­
solutions du Conseil de 
sécurité de manière diffé­
rente des autres pays eu­
ropéens». 

Le refus pendant quel­
ques jours, fin 77 de s'as­
socier â la déclaration 
dictée par les Etats-UNis, 
des pays Ou est-européens, 
pour soutenir l'initiative de 
Sadate, puis le ralliement 
français à cette déclara­
tion, avaient clairement 
montré la tentative fran­
çaise de jouer son propre 
jeu, en même temps que 
les limites étroites qui lui 
sont imposées par le jeu 
des super-puissances. 

L'Associations des Stagiaires et étudiants 
des Comores IA.S.E.C) organise un MEETING 
Pour célébrer le 10° anniversaire de la grande 

grève de 1968 des scolaires comoriens 
contre le colonialisme français 

LUNDI 27 MARS à M HEURES AU F.I.A.P. 
36 rue CABANIS M" GLACIERE 

http://-ir.fi
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TF 1 
18 h 05 - Trente millions d'amis 
18 h 40 Magazine auto-moto 
19 h 10 Six minutes pour vous défendre 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 46 - Eh bien, raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Numéro un. Alain Souchon. Variétés 
21 h 30 • Serpico 
22 h 25 TeWMoot 
23 h 25 Journal 
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10 • Des animaux et des hommes 
00 Interneige 
55 - Des chiffres et des lettrée 
20 
46 
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36 

Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
Madame le juge. Six épisodes 
Voir. 
Drôle de baraque 
Journal et fin 
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19 
20 
20 
72 
23 

35 Pour la jeunt 
06 • Télévision régionale 
40 * Actualités régionales 
40 Samedi entre nous 
00 • Les jeux de vingt heures 
30 • Le baron Tzigane. Opérette on trois octes 
10 Spécial Clark Gabe 
06 • Journal et fin 

Dimanche 26 mars 
TF 1 

16 h 26 - Concours eurovifaon : résultats 
15 h 30 - Paul et Virginie. Feuilleton 
16 h 00 - Tiercé â Auteuil 
16 h 05 - L'île perdue. 
18 h 35 • Spons première 
17 h 60 - Cinômasport 
19 h 25 - Les animaux du mondo 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - La canonnière du Yang-Tsô. Film américain de 

Robert Wise 1966 
23 h 35 - Journal et fin 
A2 

14 h30 Orales de dames 
15 h 25 La Lorgnette 
16 h 20 - Muppet Show 
16 h 45 L'école des fans 
17 h 25 • Monsieur cinéma 
18 h 15 L'ami public N° 1 
19 h 00 • Stade 2 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Musique and music 
21 h 40 Un homme, un jour 
22 h 56 Journal et fin 

FR 3 

16 h 36 Du tourisme au pélennnage 
17 h 30 Espace musical 
18 h 25 - Cheval, mon am. 
18 h 50 Plein air : T ha lassa 
19 h 20 Spécial Dom Tom 
20 h 00 Histoires de France 
20 h X Concert «d cceur joie» 
21 h 20 Journal 
21 h 35 L'homme en question. Jean Bernard 
22 h 40 Cinéma de minuit, hommage è Clark Gable. La 

Courtisane ; Film américain 
23 h 55 • FIN 

Lundi 27 mars 
TF 1 

18 h 56 Le renard à l'anneau d'or 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 f comme Flnt. Film américain de Douglas 
22 h 20 Questionnaire 
23 h 20 - Journal et fin 
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h 00 
h 35 
h 05 
h 30 
h 40 
h 55 
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h 30 
h 10 

Le joueur de flûte de Hamelln. Film anglais 
Dessins animés 
C'est la vie 
Des chiffres et des lettres 
Soif d'aventures 
Les six jours d'antenne 2 
Journal 
La téte et les jambes 
La farce du destin 
Chefs-d'œuvre en pénl 
Journal et fin 

Emission alsacienne 
Pour la jeunesse 
Benjamin Franklin, citoynn des deux mondes 
Chroniques de France 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Le gitan. Film Irancais de J Giovanni 
Journal et fin 

«JOSETTE» 
A partir de la mort d'une jeune femme, 
la réalité du quartier populaire Mistral à Grenoble 
Josette est mono â 18 ans, 

quelques jours après avoir 
donné la vie A des jumelles. 
Sa vie avait elle si peu d'im­
portance qu'une fois son 
«devoir de femme» accompli, 
on pouvait l'abandonner au 
hasard de la survie ' Ou bien 
un «molheureux concours de 
circonstances* a l il m i s fin 
prématurément a son exis­
tence 1 

Ou encore représente-t-elte 
le fameux cas sur mine, 
absolument imprévisible, qui 
fX'S.im» I l si i c iu f i ned i 
cale r* Ou enfin son statut 
d'ouvrière d'origine étrangère 
établit-il d'emblée une discri­
mination entre aile et les 
femmes de milieux moins 
«défavorisés» t 

PAS UN MÉDECIN 
POUR 5 000 HABITANTS 

Autant de questions que 
soulève le Mm Josette... qui, 
partant de cette mort, essaie 
d'approche* la réalité du 
quart» populaire Mistral, A 
travers les morts de quelques 
uns de ses habitants. 

Cette réalité lé n'esi peut 
être pas la vérité. C'est en 
tout cas la repiésemation par 
lu parole, dos idées qu'ils s'en 
font et cette expression 
directe rend compte de 
rapports do violence dont la 
mort de Josette peut appa­

raître comme une consô 
quence. 

Dans ce quartier où vivent 
les plus démunis, il n'y a pas 
de médecin pour 5 000 liabi 
tants. Le chômage s'y traduit 
aussi par la détérioration de la 
situation de santé des famil­
les qui n'ont pas le» moyens 
davancor les sommes qu'at 
teignent (d'autant plus vite 
qu'on se soigne souvent le 
plus tard posstbtel la consul­
tation, les médicaments et tes 
Irais de laboratoires (analy­
ses, radios, etc.l. 

En outre, la méconnais­
sance des questions de santé 
conduit parfois les habitants 
des grandes cités è accorder 
une confiance aveugle à 
certains praticiens honora­
blement connus en dépit de 
laits doublants, le plus sou­
vent attribues A la fatalité. 

Tant que c'est sans consé 
quence lâcheuse, le système 
peut se perpétuer sans ac 
croc ; mais que survienne le 
fatal engrenage de la mal 
chance et ce qui ne devrait 
pas arriver se produit : la 
mort d'une jeune femme 
après un accouchement. 

UN QUARTIER COMME 
DES MILLIERS 

EN FRANCE 
Ici, les habitants ont tout 

dj suite pensé que, pour 
limiter ces risques, il (allait 
demander la création d'une 
antenne médicale employant 
des médecins salariés (qui ne 
soient pas payés «aux 
pièces»} pratiquant la préven 
tion et l'éducation dos gens 
pour réduire autant que pos­
sible l'action r nr.ttivt- et appli­
quant te tiers payant (on 
hésite moins è se soigner 
lorsqu'on ne dort avancer que 
la somme remboursée par la 
mutuelle). 

L'intérêt de ce fém est qu'* 
traite la réalité d'un quartier 
comme il en existe des 
milliers en France et qui n'ont 
cependant jamais inspiré de 
rôalisatours . il est un bon 
témoignage sur l'envers du 
discours de la bourgeoisie sur 
le bonheur dos Français. 

FAIRE VOIR LARGEMENT 
CE FILM 

L'aspect le plus intéressant 
reste la nécessité de répondre 
aux questions sur tes causes 
de cet assassinai. Pour la 
bourgeoisie, ces incidents 
sont du ressort de la latalné. 
on ne peut lus éviter (acet 
dents du travail, maladies 
professionnelles...!. 

Pour le prolétariat qui on 
fait quotidiennement les frais, 
c'est la course au profit, la 
politique de rentabilité : 
mépris du peuple, de sa vie. 

de sa santé, de 
de travail... 

conditions 

Il est important do voir et 
de faire voir largement ce 
film : dans les associations de 
quartier, pour discuter de nos 
conditions de vie ; dans le» 
commission» santé, dans tes 
milieux médicaux pour déter­
miner quelle médecine nous 
voulons ; pour soutenir 
Madame Bioartoloméo Ile 
belle mère de Josette) qui 
risque, comble d'injustice, de 
se retrouver sur te banc des 
accusés, pour diffamation. 

P.S. : «Josette...» a été 
saisi avant sa sortie oflicielle 
sur ordonnance de référé 
après le dépôt d'une plainte 
de la clinique Bnltedonne qui, 
sans être désignée è l'écran, 
s'estimait diffamée. 

Bien que te des référés 
ait émis un avis favorable en 
levant la saisie, te clinique a 
fait appel, espérant de nou­
velles restriction» è te libre 
Circulation du Mm 
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Et Y acier fut trempé 
96° épisode 

De retour a la ville. Pavel cherche ses amis o/in de 
rvprvndre ses activités. 

Si l'Ysl |MHir uni, i i - iH 'ds- l iM .1 rarualr 
•HMHLIUI mit* j'jvuli- une MsJrilf de IWr/iiYh t| i . 
je n'ai ;i n niante d<-pui> ce matin Kl il s'arma 
J'uiir énorme cuiller en bnta. 

Pavel s'assil *ur le bord d'une chaire défoncée. 
(Muni M I ranoett*. il eu essuya Mtfl front, mitant 
une \ieille habitude. • J'ai dont tellement rhengr, 
i|lie Gutnki Illi-nièwW ne me rrriiiiniill pa< '.' » 

l'.mki . i l . . . ru-Uni il dem cuillerées île liniilllcli 
ri, ne recevant uns de réponse de non hAti\ tourna 
lu léle xers lui. 

Rh bien, vas-y, qnVsl-co i|ne lu as :'t dire ? 
Sa m un qui portait un morceau «le pain u «a 

bouche, s'arrêta A mi-chemin, et ses p^upit-res 
battirent précipitamment. 

Mats... attends un peu... Minée alors, lu parles 
d'un Irue ! 

I.c voyant tout rouge d'effort. Kurtchaguinc ne 
put s'empêcher d'éolaler de rire. 

— Pavka ! Mais on te croyail morl l'ne 
seconde ! eomment lu t'appelles ? 

Alertée» par les exclamations de Punkriilnv, NU 
sortir aînée el an mère accoururent île la pièce 
voisine. Tous les trois finirent pur reconnaître 
qu'il* tivaienl bien affaire au véritable Knrlchn-
yuine. 

Tout le monde dormait déjà depuis longtemps 
dans la maison que Pankratov racontait encore les 
nouvelles des quatre derniers mois. 

Jarki et Miliaï sont parfis pour Kharkov dès 
cet hiver. RI pas n'importe où. les rosses, mais ù 
f'i'niverxllé communiste, en classe préparatoire. 
On était une quinzaine ù avoir (ait la demande 
Moi aussi, je m'élais lancé. Il faudrait m'épaissir 
un pou la cervelle, que je me suis dit. parce 
qu'elle ressemble plutôt à de l'eau claire. Seule­
ment J'ai élé scié par la commission. 

Il renifla avec dépit et poursuivit. 
Au début, ça marchait comme sur de* rou­

lettes. Tout collait à cent pour cent : membre 
du Parti, tant d'années dans le Koiusmnol. pour 

Nicolas OSTROVSKI (Extraits) 

la situation el les origines ça collait au poil, mais 
quand on esl arrivé au contrôle de mon inslruelion 
politique, ça n'a plus été du tout. 

Je M I .s tombé sur un oi avec un camarade de 
la commission. Il nie pose une petite question qui 
n'a l'air de rien : « Dites-nous, camarade Pan­
kratov. ce que vous savez de la philosophie. » 
Moi. In comprends, je ne s a v a i s re qui s'appelle 
rien du tout. Brusquement, je me rappelle un 
débardeur de chez nous, un lycéen devenu vaga­
bond. Il s'élnil mis débardeur pour faire du genre, 
l'n jour, il nous u raconté qu'il y uvail eu en 
Grèce, il y a un bon bout de temps, tics savants 
qui M valent des las de chose* .sur eux-mêmes, 
et qu'on le* appelait des philosophes. Y en avait 
un. de ces bonshommes, j'ai oublié son nom, peut-
être bien Idiogéne, qui a passé toute sa vie dans 
un tonneau, el d'autres trucs comme ça... Le plus 
fort d'entre eux, c'était celui qui prouverait 
quarante fuis de suite que le nuir est blanc et que 
le blanc est n»ir. En un mot comme en cent, ils 
disaienl des Ixibards. Je me rappelle les histoires 
du lycéen cl je me di* : « Il veut m'avolr, ce 
membre de lu commission. » Et lui me regarde du 
coin de l'rril avec un petit air de se payer ma tête 
Alors, moi, je lâche le paquet : « La philosophie 
que je leur dJs, c'est lotit du hlufl' pour embrouiller 
les gens. Moi. camarades, je n'ai pas du tout envie 
de m'oceuper de ce truc-là. Sur l'histoire du 
Parti, tant que \ou* voudrez. > Du coup, il* s.* 
mettent a me cuisiner |»our savoir d'où j'ai appris 
ce que Je *ais sur \ * philosophie. Là. j'ai ene 
ajoute quelque chose, toujours d'aprè* le lycéen, 
qui le* a fait rigoler aux éclat*. Je me sut* fàrh 
• <JjuV.*t-ec que vous avez à u»u* ficher de mol ? • 
•l'ai pris ma casquette et je suis parli. 

I l ) Soupe rus»r m u l i i u u l . v . v i i l i H U n i « « l i|W rli»U» 
\fs b*Um*r: ri»«i([r» 1V1I, T.i 
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le quotidien du peuple 
On roule les tuyaux des pompes. 
Dans quelques heures, la marée montante 
rapportera avec elle le pétrole de l'Amoco Cadiz. 

car? 

le deuil 
des côtes 

bretonnes 
Reportage photographique de Claude ANCHER 

La colère 
des pêcheurs 

Manifestation sans précédent 
à Brest, Mercredi, 

de tous les marins-pêcheurs 
du quartier de Brest, 

avec des délégations de Morlaîx 


